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III. POLITIQUE et pratiques COMMERCIALEs ‑ ANALYSE PAR MESURE

1) Généralités

1. Le régime commercial péruvien est assez ouvert, conséquence du vaste programme de libéralisation des échanges entrepris au début des années 90.  Depuis le premier examen des politiques commerciales en 1994, ce programme a été renforcé et poursuivi, quoique à un rythme plus lent en raison de la diminution des distorsions.  Le droit de douane NPF moyen a légèrement baissé (13,6 pour cent en 1999), tandis que la dispersion des droits est restée faible.  Les produits manufacturés sont toujours assujettis à des droits de douane plus bas que les produits agricoles, dont certains sont passibles de droits spécifiques variables qui se traduisent par d'importantes restrictions.  Le Pérou a consolidé la grande majorité de ses droits au taux plafond de 30 pour cent;  un taux final de 68 pour cent est appliqué uniquement à certains produits agricoles, notamment ceux qui font l'objet de droits spécifiques variables.  L'inspection avant expédition, mise en place en 1992 pour éviter la sous‑évaluation, reste utilisée, mais l'éventail des marchandises visées s'est réduit.
2. Le recours à des obstacles non tarifaires semble limité, encore que le Pérou impose une teneur en éléments d'origine nationale dans le cadre de divers programmes publics de nutrition, ainsi qu'une mesure concernant les investissements et liée au commerce dans le domaine des produits laitiers.  Un certain nombre de dispositions favorisent les fournisseurs nationaux pour les marchés publics, qui sont régis par un cadre réglementaire nouveau et plus transparent.  Les politiques régionales, sectorielles et sociales privilégient le recours aux avantages fiscaux, dont l'ampleur et la complexité sont préoccupantes.  La banque de développement nationale, la COFIDE, accorde des crédits préférentiels à certains secteurs.  Au cours des six dernières années, le recours à des mesures de protection exceptionnelles a été limité;  22 enquêtes antidumping ont été ouvertes, donnant lieu à sept mesures finales.  À la fin de 1999, neuf mesures finales ou provisoires étaient en vigueur, dont la majorité touchaient des importations en provenance de pays non Membres de l'OMC.  Depuis 1994, deux enquêtes en matière de subventions ont été ouvertes, mais aucune n'a abouti à l'imposition de droits définitifs.

3. Les ventes à l'étranger ne sont directement restreintes que par peu de dispositions intérieures, encore que les exportations de guano soient légalement limitées à une fraction de la production nationale.  Les exportations de textiles à destination des États‑Unis nécessitent un visa à des fins statistiques.  Plusieurs mesures non tarifaires (sanitaires et phytosanitaires, par exemple) en vigueur sur des marchés étrangers semblent avoir touché certaines exportations péruviennes.  Un nouveau régime de ristourne de droits a été mis en place en 1995;  il repose sur un mécanisme simplifié consistant à rembourser 5 pour cent de la valeur f.a.b. des marchandises exportées, indépendamment du montant des droits effectivement acquittés sur les intrants importés.
4. Depuis 1994, l'État se retire de nombreuses activités de production grâce à un ambitieux programme de privatisations.  Pour s'assurer que les consommateurs bénéficient bien de la libéralisation, il a mis en place un cadre stratégique très complet en matière de concurrence, dont l'un des éléments est l'INDECOPI, principal organisme chargé de la concurrence, secondé par des organismes réglementaires sectoriels.  La Commission des règlements techniques et commerciaux de l'INDECOPI s'est révélée être un précieux outil en matière de transparence et d'analyse, aidant à lutter contre la multiplication des formalités et à empêcher tout retour en arrière dans le programme de libéralisation.  L'INDECOPI est aussi chargé de promouvoir et de protéger les droits de propriété intellectuelle dans le cadre des dispositions internationales, régionales et nationales.  Les deux principales lois péruviennes, la Loi sur la propriété industrielle et la Loi sur le droit d'auteur, ont été promulguées en 1996 afin d'intégrer au sein d'une même réglementation différentes dispositions internationales, notamment celles qui figurent dans l'Accord sur les ADPIC.

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Procédures

a) Documentation

5. La documentation et les prescriptions de base en matière d'importation sont restées essentiellement les mêmes depuis le précédent examen en 1994.  Toutes les expéditions doivent être accompagnées des documents suivants nécessaires au dédouanement et au paiement des droits:  déclaration d'importation;  connaissement, documents postaux ou lettre de transport aérien selon le mode de transport;  et facture commerciale.  Pour les marchandises soumises à l'inspection avant expédition (section b)), il faut un rapport de vérification.  D'autres documents tels que des certificats d'origine, des licences d'importation ou des certificats sanitaires peuvent être exigés pour certaines marchandises (section v) a)).  Les formalités de dédouanement peuvent être accomplies par le propriétaire ou le destinataire de la marchandise, par un courtier agréé ou par un agent en douane.
6. Les marchandises importées au titre de régimes spéciaux (tels que l'admission ou l'importation temporaire) sont assujetties à des dispositions supplémentaires, qui obligent en particulier l'importateur à déposer un cautionnement financier pour les taxes suspendues.  Des formalités de dédouanement simplifiées ou urgentes sont possibles dans des conditions précises, notamment pour les expéditions non commerciales et les produits périssables.

7. Les plaintes relatives aux procédures douanières sont examinées en première instance par l'Administration des douanes, et il est possible de faire appel devant le Tribunal fiscal.

b) Inspection avant expédition

8. Le programme péruvien d'inspection avant expédition, administré par le Ministère de l'économie et des finances et la Direction des douanes, a été mis en place au mois de mars 1992 afin de prévenir la sous‑évaluation des importations.  L'inspection porte sur la qualité, la quantité, la classification douanière, l'admissibilité et l'évaluation en douane.  Trois sociétés d'inspection participaient au programme à la fin de 1999:  le Bureau Véritas, Cotecna Inspection et la Société générale.  C'est l'importateur qui choisit la société pour chaque expédition.  Les commissions d'inspection sont négociées entre la société et l'importateur;  la loi fixe le droit maximal à 1 pour cent de la valeur f.a.b. de la marchandise inspectée.

9. Depuis le mois de mars 1997, l'inspection avant expédition est requise pour les marchandises ayant une valeur f.a.b. supérieure à 5 000 dollars EU, sauf les véhicules d'occasion, qui doivent être inspectés avant l'expédition, et les autres produits usagés, pour lesquels l'inspection est requise à partir d'une valeur de 2 000 dollars EU.  Depuis le précédent examen, l'éventail des marchandises soumises à l'inspection a été réduit grâce au relèvement de la valeur minimale (qui est passée de 2 000 à 5 000 dollars EU) et l'adoption de plusieurs exemptions.  Le tableau AIII.1 donne la liste des produits exemptés, qui comprennent les importations temporaires et les importations exonérées de taxes ainsi que divers produits et machines agricoles importants.  La valeur de ces importations exemptées d'inspection avant expédition, mis à part celles qui sont visées par le Décret législatif n° 659 et le Décret suprême n° 015‑97‑EF, a été de 993 millions de dollars EU en 1998, soit environ 12 pour cent du montant total des importations
;  il n'existe pas d'estimations plus précises de la valeur totale des importations exemptées d'inspection avant expédition.  En application de la présomption de bonne foi, 15 pour cent des marchandises font l'objet d'une inspection matérielle, et les 85 pour cent restants d'une simple inspection des documents.

10. Outre les obligations qui découlent pour lui de l'Accord de l'OMC sur l'inspection avant expédition, le Pérou a notifié ses lois et règlements en la matière.
  Les Membres de l'OMC ont fait le point sur son régime d'inspection avant expédition au sein du Groupe de travail de l'inspection avant expédition, en examinant des aspects tels que la non‑discrimination, la transparence, la confidentialité des renseignements, les délais et les procédures de recours.

ii) Évaluation en douane et règles d'origine
a) Évaluation en douane

11. L'évaluation en douane est effectuée par des agents en douane ou des sociétés d'inspection avant expédition.  Jusqu'en avril 2000, la valeur des marchandises était déterminée grâce à la méthode du prix ordinaire du marché figurant dans la Définition de Bruxelles.  La valeur f.a.b., indiquée dans le rapport de vérification remis par la société d'inspection avant expédition, est utilisée pour la déclaration en douane et le calcul des taxes correspondantes.  L'Administration des douanes péruvienne détermine en dernier ressort la valeur en douane, la classification douanière et le volume des marchandises, soit lors du contrôle simultané (inspection matérielle), soit lors d'un contrôle ultérieur des marchandises (contrôles aléatoires sur une période de quatre ans).
12. Les autorités ont indiqué que l'évaluation en douane ne s'appuyait pas sur des prix minimaux à l'importation.  Pour déterminer la valeur en douane des supports d'enregistrement destinés au traitement des données, le Pérou retient uniquement, depuis août 1999, le coût du support, comme l'exige le paragraphe 2 de la Décision sur l'évaluation des supports informatiques de logiciels destinés à des équipements de traitement des données.

13. Le Pérou est devenu partie à l'Accord relatif à la mise en œuvre de l'article VII de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (Accord du Tokyo Round sur l'évaluation en douane) en avril 1994, invoquant l'article 21:1 de cet accord pour différer l'application de ses dispositions pendant une période de cinq ans à compter du jour où l'Accord est entré en vigueur pour lui.  Conformément à l'engagement unique du Cycle d'Uruguay, il s'est engagé à mettre en œuvre l'Accord sur la mise en œuvre de l'article VII de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994 (Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane).  La date d'application des dispositions de cet accord avait été fixée au 1er avril 1999, mais le Pérou a demandé une dérogation
;  reconnaissant les efforts substantiels qu'il avait déployés, les Membres de l'OMC lui ont accordé une dérogation jusqu'au 1er avril 2000, sous réserve de conditions et modalités précises.
  Plus particulièrement, le Pérou applique depuis le 1er janvier 2000 les dispositions de l'Accord à la moitié des positions de son tarif douanier.  Il a notifié au Conseil du commerce des marchandises les positions en question ainsi que les progrès accomplis dans l'exécution du programme de travail et la situation concernant la mise en œuvre de l'Accord.

14. Le Pérou a fait des efforts considérables pour réformer et moderniser son Administration des douanes, et il continue de bénéficier d'une assistance technique pour mettre en œuvre l'Accord sur l'évaluation en douane.

b) Règles d'origine

15. Le Pérou applique des règles d'origine à la fois préférentielles et non préférentielles.  Il applique des règles d'origine spécifiques aux importations visées par les accords commerciaux ou les conventions internationales qui énoncent de telles prescriptions.  Les règles qui revêtent une importance particulière pour lui sont celles de la Communauté andine et de l'Association latino‑américaine d'intégration (ALADI).  Le Pérou participe aux travaux du Comité des règles d'origine de l'OMC et a communiqué des renseignements sur ses pratiques se rapportant à l'article 2 h) et au paragraphe 3 d) de l'annexe II de l'Accord sur les règles d'origine.

16. Les règles d'origine communes du régime andin sont définies dans les Décisions 416 et 417 du 30 juillet 1997.  L'origine andine est conférée aux produits qui, incorporant des matières premières non originaires, subissent un changement de classification;  à défaut, on peut appliquer un critère de valeur ajoutée, selon lequel la valeur c.a.f. des matières non andines ne doit pas excéder 50 pour cent de la valeur f.a.b. du produit fini pour les exportations au départ de la Colombie, du Pérou et du Venezuela, et 60 pour cent pour les exportations au départ de la Bolivie et de l'Équateur.  Ce critère s'applique aussi aux marchandises qui résultent d'une opération d'assemblage.  La Décision andine 416 a également institué des règles complémentaires relatives aux réexportations et à l'expédition directe à partir de pays tiers et renforcé le mécanisme de règlement des différends concernant les règles d'origine.  La Décision andine 417 a ouvert la possibilité d'établir des règles d'origine spéciales pour certains secteurs.

17. Le régime général de l'ALADI, codifié dans la Résolution n° 252 du 4 août 1999, s'applique au commerce avec les partenaires du Pérou au sein de l'ALADI, bien que la plupart des accords contiennent des dispositions spécifiques.  Ainsi, l'accord commercial avec le Chili contient des dispositions spécifiques relatives aux textiles et aux vêtements, aux produits tirés du cuivre ou du zinc, aux produits pharmaceutiques, aux produits agrochimiques et aux préparations à base de fruits, et l'accord avec le Brésil contient des dispositions spécifiques relatives aux produits textiles.

18. Des règles d'origine non préférentielles s'appliquent aux importations assujetties à des droits antidumping ou à des droits compensateurs.
  Elles exigent la présentation d'un certificat d'origine pour tous les produits relevant des lignes tarifaires qui font l'objet des mesures antidumping ou des mesures compensatoires.  Ce certificat doit être délivré en espagnol (ou accompagné d'une traduction officielle) par l'autorité compétente du pays ou du lieu d'origine ou par une organisation agréée par l'administration du pays où il est délivré;  sa durée de validité est de 90 jours.  Si le certificat est absent, incomplet ou contestable, l'importateur doit déposer un cautionnement financier équivalant au montant des droits antidumping applicables, cautionnement qui échoit au bout de 60 jours si aucun certificat valable n'est présenté.  Les règles générales précitées peuvent être complétées par le Ministère de l'industrie, du tourisme, de l'intégration et des négociations commerciales internationales (MITINCI), au moyen de résolutions ministérielles contenant des prescriptions spécifiques (par exemple, la teneur et la présentation des certificats requis pour les textiles relevant des chapitres 52 et 55 du SH ont été déterminées par la Résolution ministérielle n° 102‑95‑ITINCI/DM et modifiées par la Résolution ministérielle n° 142‑96‑ITINCI/DM).

iii) Droits de douane

a) Structure du tarif douanier

19. La nomenclature douanière du Pérou est basée sur la NANDINA, nomenclature commune des pays de la Communauté andine, laquelle repose sur le Système harmonisé de description et de codification des marchandises (SH).  Elle a été modifiée aux termes du Décret suprême n° 119‑97‑EF du 25 septembre 1997, afin de transposer entièrement, à compter du 1er janvier 1998, la deuxième révision du SH.  Pour favoriser la diversification des exportations nationales, plusieurs lignes ont été ajoutées ou modifiées aux termes du Décret suprême n° 024‑98‑EF du 15 mars 1998.  En août 1999, la nomenclature comprenait 6 890 lignes au niveau du SH à dix chiffres.

20. Comme l'indiquait le rapport établi par le Secrétariat pour le précédent examen des politiques commerciales, la structure du tarif douanier a été simplifiée au début des années 90 par l'adoption d'une fourchette de deux taux de droits ad valorem appliqués sur la base de la valeur c.a.f. des importations:  en juin 1993, un taux de 15 pour cent a été établi pour 86 pour cent des lignes tarifaires, et un taux de 25 pour cent pour le reste.  Cette structure a été modifiée aux termes du Décret suprême n° 035‑97‑EF du 13 avril 1997, qui a ramené les taux respectivement à 12 et 20 pour cent.  Dans le même temps, le droit sur environ 300 produits agricoles (dont certaines céréales, la viande, le lait et les légumes) a été porté de 15 à 20 pour cent.
21. La moyenne du taux NPF effectivement appliqué est de 13,6 pour cent;  elle n'est plus que de 13,2 pour cent lorsqu'on exclut les surtaxes et les droits spécifiques variables (tableau III.1).  Les produits agricoles sont assujettis à des taux plus élevés en moyenne que les produits manufacturés:  17,8 pour cent contre 13 pour cent si l'on inclut toutes les impositions à l'importation, ou 14,8 pour cent contre 13 pour cent si l'on exclut les surtaxes et les droits spécifiques variables.  Malgré ces impositions, la structure du tarif douanier péruvien reste assez simple;  environ 84 pour cent des lignes tarifaires sont assujetties à un taux de 12 pour cent.
Tableau III.1

Analyse récapitulative du tarif douanier péruvien

(Pourcentage)


Droits effectivement appliqués, août 1999

Consolidations tarifaires

Analyse
Nb. de lignes
Moyenne des droits appliquésa
Fourchettea
Écart typea
CVa
Moyenne des droits appliqués

Taux de base 1995
Taux final 2004



(%)
(%)
(%)

(%)

(%)
(%)

Total

6 890

13,6

12‑71

4,2
0,3

13,2


30,3

30,1












Par catégorie de l'OMCb










Produits agricoles

897

17,8

12‑71

8,4
0,5

14,8


32,5

31,1

Animaux vivants et produits d'origine animale

94

22,8

12‑30

8,8
0,4

16,8


30,0

30,0

Produits laitiers

34

33,7

25‑52

12,8
0,4

20,0


48,6

40,1

Café et thé, cacao, sucre, etc.

164

16,7

12‑71

9,1
0,5

14,1


33,0

31,6

Fruits et légumes

195

22,6

12‑25

4,8
0,2

18,7


30,0

30,0

Céréales

32

20,4

12‑69

12,9
0,6

14,0


64,2

40,7

Boissons et eaux‑de-vie

49

18,4

12‑25

4,8
0,3

14,4


30,0

30,0

Produits manufacturés

5 972

13,0

12‑20

2,6
0,2

13,0


30,0

30,0

Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage

194

13,1

12‑20

2,7
0,2

13,1


30,0

30,0

Textiles et vêtements

953

17,6

12‑20

3,7
0,2

17,6


30,0

30,0












Par secteur de la CITIc










Agriculture et pêche

393

14,9

12‑69

6,2
0,4

13,5


31,6

30,6

Activités extractives

114

12,0

12‑12

0,0
0,0

12,0


30,0

30,0

Activités de fabrication

6 382

13,6

12‑71

4,1
0,3

13,2


30,2

30,1












Par stade de transformation










Matières premières

804

14,0

12‑69

5,1
0,4

13,1


31,4

30,4

Produits semi‑ouvrés

2 293

13,3

12‑71

3,6
0,3

13,1


30,2

30,1

Produits finis

3 793

13,7

12‑52

4,4
0,3

13,3


30,2

30,1












Par section du SH











01
Animaux vivants et 


produits du règne animal

270

17,8

12‑52

10,0
0,6

14,4


32,3

31,3


02
Produits du règne végétal

356

17,6

12‑69

7,1
0,4

15,2


33,4

31,2


03
Graisses et huiles

62

12,0

12‑12

0,0
0,0

12,0


30,0

30,0


04
Aliments préparés, etc.

268

18,1

12‑71

8,4
0,5

14,8


31,5

30,7


05
Minéraux

186

12,0

12‑12

0,0
0,0

12,0


30,0

30,0


06
Produits chimiques

1 343

12,0

12‑17

0,1
0,0

12,0


30,0

30,0


07
Matières plastiques et 

caoutchouc

282

12,0

12‑12

0,0
0,0

12,0


30,0

30,0


08
Peaux, cuirs et pelleteries

82

12,0

12‑12

0,0
0,0

12,0


30,0

30,0


09
Bois et articles en bois

97

12,0

12‑12

0,0
0,0

12,0


30,0

30,0


10
Pâte à papier, papier, etc.

199

12,0

12‑12

0,0
0,0

12,0


30,0

30,0


11
Matières textiles et 


ouvrages en ces matières

939

17,6

12‑20

3,6
0,2

17,6


30,0

30,0


12
Chaussures et coiffures

57

16,2

12‑20

4,0
0,2

16,2


30,0

30,0


13
Ouvrages en pierre

163

12,0

12‑12

0,0
0,0

12,0


30,0

30,0


14
Pierres précieuses, etc.

56

12,0

12‑12

0,0
0,0

12,0


30,0

30,0


15
Métaux communs et 

ouvrages en ces métaux

665

12,0

12‑12

0,0
0,0

12,0


30,0

30,0


16
Machines

1 167

12,3

12‑20

1,5
0,1

12,3


30,0

30,0


17
Matériel de transport

203

12,0

12‑12

0,0
0,0

12,0


30,0

30,0


18
Instruments de précision

311

12,0

12‑12

0,0
0,0

12,0


30,0

30,0


19
Armes et munitions

25

12,0

12‑12

0,0
0,0

12,0


30,0

30,0


20
Produits manufacturés 

divers

152

12,0

12‑12

0,0
0,0

12,0


30,0

30,0


21
Objets d'art, etc.

7

12,0

12‑12

0,0
0,0

12,0


30,0

30,0

CV  =
Coefficient de variation.

a
Y compris les surtaxes et les droits spécifiques variables;  les équivalents ad valorem sont basés sur les prix d'août 1999.

b
21 lignes tarifaires (correspondant principalement à des produits pétroliers) sont exclues des définitions des produits agricoles et 
manufacturés données par l'OMC.

c
CITI (Rev.2), sauf l'électricité (une ligne).

Source:
Estimations établies par le Secrétariat de l'OMC à partir des données fournies par les autorités péruviennes.
22. Le Pérou accorde le traitement NPF à tous ses partenaires.  On ne constate guère de progressivité des droits au niveau NPF global.  Compte tenu des surtaxes et des droits spécifiques variables, la moyenne des droits effectivement appliqués est légèrement plus élevée sur les matières premières que sur les produits finis, mais ces chiffres globaux n'incluent pas les concessions tarifaires accordées pour diverses activités, qui pourraient avoir quelques effets de progressivité dans certains secteurs (les concessions sectorielles sont étudiées à la section g)).

b) Surtaxes tarifaires

23. Le Décret suprême n° 035‑97‑EF a institué, en 1997, une surtaxe tarifaire de 5 pour cent sur 331 produits agricoles.
  Des modifications apportées plus tard dans l'année par le Décret suprême n° 119‑EF‑97 ont porté à 350 le nombre de lignes tarifaires assujetties à la surtaxe.  Le Décret suprême n° 141‑99‑EF du 24 août 1999 a ajouté deux lignes et porté la surtaxe à 10 pour cent pour les produits carnés (56 positions des chapitres 02 et 16 du SH).  En septembre 1999, 296 lignes étaient frappées d'une surtaxe de 5 pour cent et 56 d'une surtaxe de 10 pour cent.  Toutes ces positions correspondent à des produits agricoles (chapitres 1 à 24 du SH), sauf une, dextrine et amidons, classée au chapitre 35 du SH.

24. La surtaxe tarifaire s'applique à la valeur c.a.f. des importations hors taxe.  Son produit est versé au Fonds de développement agricole, où il s'ajoute au produit des droits spécifiques variables.  L'instauration de l'actuel régime de surtaxe en 1997 peut être considéré, au moins en partie, comme une tentative pour trouver d'autres recettes pour le Fonds de développement agricole par suite des restrictions budgétaires et de la vigueur des prix des produits de base, qui réduisent le prélèvement opéré au moyen des droits spécifiques variables.

25. Des surtaxes tarifaires s'appliquent aussi aux importations effectuées dans le cadre des accords préférentiels;  dans ce cas, la marge de préférence est appliquée à la somme du taux de base et du taux de surtaxe.

c) Droits spécifiques variables

26. Comme l'indiquait le rapport établi par le Secrétariat pour le précédent examen, des droits spécifiques variables sont appliqués depuis 1991 aux importations de plusieurs produits agricoles.
  Ils sont destinés à stabiliser les prix et à assurer une protection;  ils constituent aussi une source de recettes spécialement destinée à l'agriculture puisque leur produit est exclusivement versé au Fonds de développement agricole.

27. Après plusieurs modifications initiales, le mécanisme actuellement en vigueur a été institué par les Décrets suprêmes n° 114‑93‑EF du 28 juillet 1993 et n° 133‑94‑EF du 10 octobre 1994.
  Les droits spécifiques variables sont établis sur la différence entre un prix plancher et le prix d'importation f.a.b.  Pour chaque produit, on calcule une moyenne mobile des prix f.a.b. internationaux sur les 60 mois précédents, qui est corrigée en fonction de l'indice des prix à la consommation des États‑Unis.  Le prix plancher est cette moyenne sur 60 mois, corrigée par l'ajout d'une partie de l'écart type enregistré durant la période.  Le droit spécifique représente la différence entre le prix plancher et le prix légal de référence, multipliée par un facteur de "marge" destiné à tenir compte des coûts d'importation additionnels (par exemple, le transport et l'assurance).

28. Le mécanisme des droits spécifiques variables s'applique actuellement à 23 positions tarifaires appartenant à cinq groupes de produits:  lait, maïs, sorgho, riz et sucre;  il a été supprimé pour les produits à base de blé en août 1998.
  Les droits variables appliqués au maïs et au sorgho (établis sur la base des prix du maïs) sont identiques, bien que le niveau et les variations des prix soient différents.  Le graphique III.1 indique les prix de référence et les prix planchers ainsi que les équivalents ad valorem estimatifs des droits spécifiques variables durant la période 1993‑1999 pour les produits laitiers, le maïs, le riz, le sucre et le blé.

29. Pour tous ces produits, il y a eu depuis 1994 de longues périodes pendant lesquelles aucun droit spécifique variable n'a été perçu, car les prix mondiaux des produits de base étaient assez élevés.  Durant ces périodes, le mécanisme n'a ni amorti le redressement des prix ni créé de recettes fiscales directes pour le secteur.  Comme on l'a indiqué, ce dernier facteur explique peut‑être la décision qui a été prise de créer la surtaxe tarifaire et d'en verser le produit au Fonds de développement agricole plutôt que de relever simplement le taux de base des droits de douane (auquel cas les recettes seraient venues grossir les recettes fiscales globales).  Il semble néanmoins que les droits spécifiques variables aient permis d'atténuer les variations des prix intérieurs par rapport à ceux des marchés mondiaux, surtout pour les produits laitiers et le sucre.
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Graphique III.1

Droits spécifiques variables:  équivalents 

ad valorem

et prix,

août 1993-août 1999

$EU/tonne

%

$EU/tonne

%

$EU/tonne

%

Blé 

a

Maïs

Riz

a             Droits variables supprimés en août 1998.

b             Droits variables institués en octobre 1994.

c             Mesurée par le coefficient de variation durant la période.  

Source

:  Estimations établies par le Secrétariat de l'OMC d'après les prix mensuels communiqués par les

                autorités péruviennes.
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c







Produit         

Blé

Maïs

Riz

Sucre

Lait    





Prix de 

référence 

intérieur

15,6

19,6

12,7

11,9

6,7





Prix de 

référence 

mondial

18,8

22,5

15,8

20,1

12,0


30. La baisse récente des prix des produits de base au niveau international a réactivé l'aspect recettes fiscales du mécanisme des droits spécifiques variables et assuré dans certains cas une protection considérable aux producteurs péruviens grâce à des droits de douane relativement élevés.  Le Secrétariat de l'OMC estime que les équivalents ad valorem pour 1999 (sur la base des prix d'août 1999) ont été les suivants:  6 pour cent pour le riz, 21 pour cent pour le maïs, 27 pour cent pour le lait et 54 pour cent pour le sucre.

d) Consolidations

31. Le Pérou a consolidé toutes ses positions tarifaires au taux plafond de 30 pour cent, à l'exception de quelques produits agricoles consolidés au taux final de 68 pour cent (tableau III.2).  Les taux effectivement appliqués semblent inférieurs aux taux consolidés pour toutes les positions;  toutefois, la marge élevée qui les sépare ainsi que l'existence de droits spécifiques variables nuisent à la prévisibilité des engagements du pays.  Les droits variables notamment sont soumis à l'effet des fluctuations extérieures des prix des produits de base, qui peuvent relever automatiquement les droits de douane appliqués au‑delà des engagements péruviens en matière de droit maximal.  Ainsi, selon les derniers chiffres communiqués par la Banque centrale, le prix international moyen du sucre pour la période du 24 au 30 janvier 2000 était de 120 dollars EU par tonne, alors que le droit spécifique variable s'élevait à 171 dollars EU par tonne.
  Dans le contexte du présent examen, cependant, les autorités ont déclaré que le Pérou tenait systématiquement compte de ses engagements concernant les consolidations tarifaires.

Tableau III.2

Pérou:  positions tarifaires consolidées à des taux autres que 30 pour cent et droits effectivement appliqués à ces positions, août 1999
Code du SH de 1998
Désignation
Taux appliquéa
Taux consolidé




Actuelb
Base
Finalc

0402.10.10.00, 0402.10.90.00, 0402.21.11.00, 0402.21.19.00,   0402.21.91.00, 0402.21.99.00
Lait

52

84

97

68

0405.90.10.00
Beurre déshydraté

52

101

128

68

1001.90.10.00
Blé à ensemencer

12

88

105

68

1001.90.20.00
Autre blé

25

88

105

68

1005.90.11.00, 1005.90.90.90
Maïs

38

108

141

68

1006.10.90.00, 1006.20.00.00, 1006.30.00.00, 1006.40.00.00
Riz

31

133

185

68

1007.00.90.00
Sorgho non destiné à l'ensemencement

68

103

131

68

1101.00.00.00
Farine de froment

25

75

81

68

1103.11.00.00
Céréales bouillies et gruaux de blé

25

75

81

68

1701.11.90.00, 1701.12.00.00, 1701.99.00.90
Sucre

71

102

130

68

1902.11.00.00, 1902.19.00.00
Pâtes alimentaires 

25

72

76

68

a
Y compris l'équivalent ad valorem des droits spécifiques variables.

b
Estimation basée sur une élimination linéaire progressive.

c
Applicable en 2004.

Source:
Secrétariat de l'OMC.

e) Droits préférentiels

32. Les importations en provenance de la Communauté andine et de l'ALADI bénéficient de concessions tarifaires préférentielles.  En 1998, un peu moins du quart des importations péruviennes ont fait l'objet de préférences tarifaires (chapitre II 4) ii)).

33. Les concessions tarifaires accordées dans le cadre du système global de préférences commerciales sont marginales.  Les autorités péruviennes ont fait savoir que la deuxième série de négociations, achevée en novembre 1998, s'était soldée par un seul accord bilatéral, avec la Thaïlande.  Les concessions portaient sur un ensemble limité de produits (58 positions), et la marge de préférence allait de 6 à 20 pour cent.

f) Régimes d'importations préférentielles

34. Le régime d'admission temporaire permet d'importer, en suspension des droits d'importation et autres taxes applicables, certaines marchandises qui seront réexportées après transformation dans un délai déterminé.  Le régime d'importation temporaire contient des dispositions similaires mais s'applique aux marchandises à réexporter sans transformation.  Les autorités ont indiqué que, depuis le précédent examen, les deux régimes avaient été simplifiés et rationalisés, grâce notamment à la mise en place d'une procédure d'approbation automatique pour les admissions temporaires et à la réduction des formalités administratives pour la restitution des cautions.

35. En 1998, environ 10 pour cent des importations totales ont été admises au titre des régimes d'admission temporaire et d'importation temporaire, soit une valeur c.a.f. totale de 343,9 millions de dollars EU pour les admissions temporaires et de 552,8 millions de dollars EU pour les importations temporaires.  Plus des deux tiers de ces importations préférentielles concernaient le secteur minier.

36. Le régime de renouvellement des stocks a aussi été modifié par la nouvelle réglementation douanière, bien que des limites supplémentaires aient été imposées.  Il permet d'importer, en suspension de tous droits d'importation et taxes intérieures, des intrants équivalant à ceux précédemment importés et incorporés dans des marchandises exportées.  Selon les nouvelles prescriptions ajoutées à ce régime, le remplacement doit avoir lieu dans un délai d'un an après la date d'exportation.

g) Concessions

37. Les dons destinés à des entités du secteur public (à l'exception des entreprises publiques) sont exemptés de droits d'importation, de même que les dons destinés à des entités religieuses et à des fondations à caractère éducatif, scientifique, social ou médical.  Les importations de marchandises données à des entités publiques ou religieuses ou financées au moyen de dons et affectées à des projets de coopération technique sont également exemptées de la taxe générale sur les ventes (IGV) et de l'impôt sélectif à la consommation (ISC).

38. Les droits d'importation ne s'appliquent qu'à 50 pour cent de la valeur f.a.b. pour les échantillons médicaux;  les autres échantillons sont exemptés de ces droits, à condition qu'ils soient sans valeur commerciale.  Une exonération fiscale est accordée dans certaines conditions pour les importations de véhicules et de prothèses destinés aux handicapés et les marchandises importées par des diplomates et des organisations internationales.  Les établissements d'enseignement agréés sont exonérés, dans certaines conditions, de taxes intérieures et de droits d'importation sur les articles à caractère éducatif (595 positions en décembre 1999).
39. Les importations de marchandises destinées à l'exploration dans le secteur des hydrocarbures (256 positions tarifaires, relevant principalement des chapitres 28, 38, 84 et 85 du SH) sont exemptées de droits d'importation et de taxes intérieures pendant une période maximale de sept ans.  Le paiement des droits d'importation et des taxes intérieures pour plusieurs marchandises destinées à l'agriculture est à la charge du Ministère des finances (75 positions tarifaires, correspondant surtout à des engrais et à des produits chimiques).

40. Outre les régimes d'importations préférentielles et le régime de ristourne de droits (section 3) iv)), les droits d'importation sur les biens d'équipement peuvent être acquittés sur trois ans, avec un intérêt égal au taux passif fixé pour les devises (Décret suprême n° 182‑98‑EF du 31 décembre 1998).

iv) Autres impositions frappant les importations

41. Outre les droits d'importation, les droits antidumping et les droits compensateurs (section vi) a)), les importations sont assujetties à des frais de formalités douanières (dédouanement, manutention, analyse en laboratoire et commissions d'inspection), à l'impôt sélectif à la consommation (ISC), à la taxe générale sur les ventes (IGV) et à l'impôt local de développement.

42. Les frais de dédouanement s'élèvent à 0,6668 pour cent de l'UIT (unité fiscale) pour les importations relevant du régime général et à la moitié de ce montant pour les importations relevant du régime simplifié.
  Les frais de manutention sur le fret aérien international sont encore deux fois plus élevés que sur le fret aérien intérieur.  Les commissions d'inspection sont étudiées à la section i) b).
43. Les taxes intérieures sont apparemment perçues de manière égale sur les produits nationaux et les produits étrangers et sans que les importations soient différenciées selon leur origine.  Les autorités ont indiqué que les concessions préférentielles portaient uniquement sur les droits d'importation;  aucune concession fiscale n'est accordée par le biais des accords préférentiels.  Les avantages fiscaux sectoriels et régionaux sont étudiés à la section 4) iv).
44. L'impôt sélectif à la consommation frappe la vente intérieure et l'importation d'hydrocarbures, de cigarettes, de boissons et de véhicules ainsi que les jeux de hasard et les paris tels que loteries, bingo, tombolas, machines à sous et autres machines électroniques, casinos et courses de chevaux (tableau AIII.2).  Les cigarettes, les hydrocarbures et les machines à sous sont assujettis à un taux spécifique et tous les autres produits le sont à un taux ad valorem qui va de 2 à 55 pour cent de la valeur c.a.f. (pour les produits importés) ou du prix de vente (pour les produits nationaux).
45. Le mode d'imposition de l'ISC sur les véhicules peut soulever des questions quant au traitement national:  les importations de véhicules neufs sont taxées à 30 pour cent, tandis que les véhicules d'occasion le sont à 55 pour cent, sauf s'ils ont été remis en état ou réparés dans un CETICOS (centre de transformation industrielle et de commercialisation), auquel cas, ils sont exemptés de l'ISC.  Comme on l'explique à la section 4) iii), il s'agit là d'un encouragement important aux activités de remise en état et de réparation de véhicules dans les CETICOS.
46. La taxe générale sur les ventes frappe l'importation et la vente intérieure de marchandises, la prestation ou l'utilisation intérieure de services, les contrats de construction, et la vente de biens immobiliers par des promoteurs ou leurs associés.  Son taux est de 18 pour cent (dont les 2 pour cent d'impôt local de développement);  dans le cas des importations, elle est calculée sur la somme de la valeur c.a.f. plus le droit de douane et l'ISC.  Elle ne frappe pas les exportations de biens et services, et de nombreuses activités intérieures en sont exemptées (tableaux AIII.3 et AIII.4).
47. La structure des impositions frappant l'importation de trois produits illustratifs est indiquée au tableau III.3;  l'équivalent ad valorem de toutes les taxes et impositions frappant les importations peut être assez élevé puisque, dans les exemples indiqués, il va de 38 pour cent pour les produits sidérurgiques à 83 pour cent pour les véhicules neufs.

Tableau III.3

Structure des frais et impositions frappant l'importation de certains produits au Pérou, août 1999
(Pourcentage et dollars EU)

Désignation
Maïs

Produits laminés plats en fer ou en acier non allié

Véhicules automobiles


%
Valeur

%
Valeur

%
Valeur

Valeur f.a.b.


100,00



100,00



100,00


Fret (chiffres approximatifs)

10

10,00


10

10,00


10

10,00


Assurance (chiffres approximatifs)

5

5,00


5

5,00


5

5,00

Valeur c.a.f.

15

115,00


15

115,00


15

115,00


Droits d'importation (calculés sur la valeur c.a.f.)

12

13,80


12

13,80


12

13,80


Prélèvements variables à l'importationa

21

24,15


s.o.

s.o.


s.o.

s.o.


Surtaxe tarifaire

5

5,80


s.o.

s.o.


s.o.

s.o.


Commissions d'inspection (calculées sur la 
valeur f.a.b.)

s.o.

s.o.


0,80

0,80


0,65

0,70


Frais d'analyse en laboratoire et frais similairesb

s.o.

s.o.


s.o.

s.o.


s.o.

s.o.


Frais de manutention facturés par l'ENAPU 
(dollars EU par kg)

0,01

0,00


0,01

0,00


0,01

0,00

Valeur finale des importations


158,75



129,60



129,45


ISC (calculé sur le total de la valeur c.a.f. et des 
droits d'importation) 

s.o.

s.o.


s.o.

s.o.


30

38,64


IGV et IPM (calculés sur le total de la 
valeur c.a.f., des droits et prélèvements à 
l'importation et de l'ISC)

18

28,57


18

23,18


18

30,14

Prix de gros au Pérou


187,32



152,78



198,23

s.o.
Sans objet.
a
Incidence ad valorem estimative des prélèvements spécifiques calculée sur la base de la valeur moyenne des importations mensuelles 
d'août 1999.
b
Les produits sélectionnés ne nécessitent pas d'analyse ni d'autres opérations en laboratoire.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités péruviennes.
v) Prohibitions et restrictions à l'importation, licences d'importation

a) Prohibitions et restrictions à l'importation

48. La liste des importations prohibées est assez courte (tableau AIII.5).  Dans la plupart des cas, la prohibition tient à des considérations sanitaires et de protection de l'environnement, les seules exceptions étant les prohibitions relatives aux textes ou cartes géographiques qui mutilent le territoire national (identité nationale) et les boissons alcooliques étrangères portant le nom de Pisco (appellation d'origine protégée).
49. L'importation des produits figurant sur la liste des produits restreints nécessite généralement une autorisation du ministère compétent (tableau AIII.6).  Certaines substances inscrites sur cette liste doivent être enregistrées auprès des autorités sanitaires, ce qui confère au détenteur du certificat sanitaire correspondant des droits d'importation exclusifs.  Pour lutter contre la toxicomanie, l'État a le monopole du commerce des stupéfiants.

b) Licences d'importation

50. Les autorités ont fait savoir qu'il n'existait pas au Pérou de formalités administratives concernant les licences d'importation.

vi) Mesures de protection exceptionnelles

a) Mesures correctives contre le dumping et les subventions

51. Conformément à l'Acte final du Cycle d'Uruguay, l'Accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT de 1994 et l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires sont devenus des éléments du droit national le 1er janvier 1995.  La réglementation transposant les règles énoncées dans ces deux accords a été établie par le Décret suprême n° 043‑97‑EF du 29 avril 1997.  Le Pérou prend une part active aux travaux du Comité des subventions et des mesures compensatoires et du Comité des pratiques antidumping (y compris son Groupe de travail spécial de la mise en œuvre de l'Accord);  il a donc notifié sa législation, qui a été examinée attentivement par les Membres.
  L'ancienne réglementation sur les mesures commerciales correctives (Décrets suprêmes n° 133‑91‑EF et 052‑92‑EF) est toujours en vigueur et s'applique aux non‑Membres de l'OMC.

52. La Commission de contrôle du dumping et des subventions (CFDS), qui relève de l'INDECOPI, est l'organe administratif de première instance qui a le pouvoir d'engager et de clore les procédures relatives aux importations faisant l'objet d'un dumping ou subventionnées.  L'interprétation et l'application des décisions en seconde et dernière instance sur le plan administratif incombent au tribunal de l'INDECOPI, dont les décisions sont susceptibles d'appel directement auprès de la Cour suprême du Pérou.

53. Entre octobre 1994 et décembre 1999, deux enquêtes en matière de subventions ont été ouvertes, portant sur des bonbons en provenance d'Argentine et des véhicules de transport en provenance du Brésil.  La première a entraîné l'imposition de droits provisoires et définitifs entre janvier et décembre 1995.  Les autorités péruviennes ont indiqué qu'après leur décision, le gouvernement argentin avait accepté de supprimer la subvention.  Dans le cas des véhicules de transport provenant du Brésil, la Commission a conclu à l'existence d'une subvention à l'exportation, mais aucune mesure compensatoire n'a été prise car le montant de la subvention a été jugé minime (tableau III.4).

Tableau III.4

Mesures antidumping et mesures compensatoires prises par le Pérou, janvier 1995‑décembre 1999

Pays
Produits
Date d'ouverture
Décision provisoire
Finale
Part de marchéa
Base de détermination




Date/droit



Mesures antidumping






Chine
Textiles (coton, mélangés, synthétiques), sept positions (SH 52, 54 et 55)

16.10.94
14.05.95
10%  (une position) 
02.08.95
10% à 50,97% (5 positions)
Pas de dommage (2 positions)

3,37
Prix d'importation moyens communiqués par le Conseil de l'Accord de Carthagène

Corée, Rép. de
Pneus pour camions, dimensions:
1 200‑20 (16 pr)
1 200‑20 (18 pr)
17.06.95
Aucune

10.05.96
Pas de dumping 
Pas de dommage 

28,80 
Prix sur le marché intérieur et des marchés tiers (Syrie et Équateur)

Chine
Compteurs d'eau (9028.20.20.00) 
(dimensions:  ½", ¾" et 1")
23.08.95
Aucune
24.11.95
30% à 122,21%

351,05
Prix facturés à d'autres producteurs dans des pays tiers

Chine
Vêtements:
35 positions (SH 61 et 62)
11.03.96
15.04.96
10,63% à 910,91%
16.03.97 
Pas de dommage 

s.o.
Prix d'importation moyens communiqués par le Conseil de l'Accord de Carthagène

Chineb
Chaussures
11.03.96
15.04.96
10,82% à 903,92% (sur 4 positions)
16.03.97
10,82% à 903,92% (15 positions)

s.o.
Prix d'exportation facturé à un pays tiers (États‑Unis)

Chili
Étiquettes tissées
5807.10.00.00
18.04.96
20.12.96
161,97%
23.04.97
55,77%

57,94
Prix d'exportation facturé à un pays tiers (Brésil)

Mexique
Sous‑produits du maïs:
1108.12.00.00 (amidon de maïs) 
1702.30.20.00 (sirop de glucose)
10.05.96
24.08.96
9,51%
14,68%
21.12.96
9,51%
19,739%

26,01

22,46
Prix sur le marché intérieur

Chine
Compteurs d'électricité monophasés
11.10.96
Aucune
30.11.96 
Pas de dommage 



Brésil c
Carbure de calcium
17.11.96
07.05.97
65%
14.08.99
Pas de dommage

Prix sur le marché intérieur

Chine
Moteurs électriques monophasés
22.02.97
Aucune
05.06.97
Pas de dommage 



Pays‑Bas
Lait concentré, sans addition de sucre ou d'autres édulcorants
24.08.97
Aucune
30.08.98
Pas de dommage 



Colombie
Fibres synthétiques discontinues, non cardées ni peignées, ni autrement transformées pour la filature, de polyesters
24.10.97
Aucune
13.12.97
Clôture du dossier



Argentine
Carbure de calcium
25.02.98
Aucune
05.02.99
Marge de dumping de minimis 



Chine
Compteurs d'électricité (9028.20.10.00)
Marque Wuxi
Marque Holley
09.02.98
13.08.98
36,66% 
10,96%
20.02.99
37,89% sur toutes les importations en provenance de Chine

34,46
Prix facturés à d'autres producteurs dans des pays tiers

Chili
Pâtes alimentaires non cuites
07.03.98
Aucune
20.03.99
Pas de dommage 



Russie
Produits sidérurgiques (SH 72):
Bobines et plaques laminées à chaud, minces
Bobines et plaques laminées à chaud, épaisses
Bobines et plaques laminées à froid
05.02.99
07.02.99
20,4%
15,8%
13,3%
08.12.99
11 positions
21,49%

64,7
Valeur reconstituée dans un pays tiers (Brésil)

Ukraine
Produits sidérurgiques (SH 72):
Bobines et plaques laminées à chaud, minces
Bobines et plaques laminées à chaud, épaisses
Bobines et plaques laminées à froid
08.02.99
07.02.99 
18,8%
13,7%
15,2%
En attente

4,4
Prix sur le marché des États‑Unis

Chine
Chaussures (8 positions:  3 enquêtes ouvertes, 5 révisions)
11.02.99
Aucune
En attente



Taipei chinois
Chaussures (SH 64):
8 positions
11.02.99
12.05.99
Fourchette: 11,11% à 900%
En attente

...
Prix d'exportation facturé à des pays tiers

Lituanie
Compteurs d'électricité monophasés
27.02.99
Aucune
En attente



Chine
Planches de surf et planches pour l'entraînement à la natation
23.09.99
14.10.99
65,3% à 223,5%
En attente

...
Prix sur le marché intérieur et prix d'exportation facturé à un pays tiers (États‑Unis)

Taipei chinois
Planches de surf
23.09.99
14.10.99
734,5%
En attente

...
Prix sur le marché intérieur et prix d'exportation facturé à un pays tiers
(États‑Unis)

Mesures compensatoires






Argentine
Bonbons
11.12.94
5.01.95
Aucune
27.10.95
14,27%, 8,10% et 0,0%

...
..

Brésil
Véhicules
14.12.97
Aucune
Subvention prohibée
Montant de la subvention de minimis

Renseignements communiqués par le gouvernement brésilien

...
Non connu.

a
Importations faisant l'objet d'un dumping en pourcentage de la consommation intérieure (habituellement sur la base de l'année 
précédente).

b
L'enquête portait sur quatre positions, mais des droits ont finalement été imposés sur 15 positions.

c
La décision imposant des droits a été annulée par la Résolution n° 304‑98/TDC‑INDECOPI du 13 décembre 1998;  le calcul 
d'une nouvelle marge de dumping est en cours.

Source:
Rapports semestriels présentés par le Pérou au Comité des pratiques antidumping (documents de l'OMC G/ADP/N) et 
renseignements communiqués par les autorités.

54. Entre octobre 1994 et décembre 1999, la CFDS a ouvert 22 enquêtes antidumping, dont neuf ont abouti à l'imposition de droits provisoires et sept à l'imposition de droits définitifs.  La majorité des cas concernait des importations en provenance de non‑Membres de l'OMC, notamment la Chine.  Les produits visés étaient très divers et comprenaient des produits agricoles, des vêtements et chaussures, des produits sidérurgiques et des instruments mécaniques (tableau III.4).

55. Presque toutes les mesures antidumping définitives adoptées depuis 1995 étaient encore en vigueur au mois de décembre 1999 (les droits imposés en 1997 sur le carbure de calcium brésilien ont été suspendus en décembre 1998, et la CFDS a engagé en février 1999 le réexamen des droits antidumping appliqués depuis mars 1997 à six articles chaussants en provenance de Chine).  D'après les autorités péruviennes, comme il est difficile d'identifier et de contacter certains producteurs et qu'il n'y a pas de coopération de la part des autorités gouvernementales du pays exportateur, les mesures antidumping prises par le Pérou à l'encontre de non‑Membres de l'OMC s'appliquent à tous les producteurs du pays visé.  En revanche, conformément aux disciplines plus strictes de l'OMC, les mesures à l'encontre de Membres de l'OMC doivent s'appliquer à des producteurs déterminés.

56. En décembre 1999, 36 positions étaient assujetties à des droits antidumping ad valorem définitifs, et 22 à des droits provisoires, qui allaient de 11 à 900 pour cent de la valeur f.a.b. des importations.  En outre, conformément à la Résolution andine n° 242 du 24 juin 1999, des droits antidumping spécifiques étaient appliqués pour une période de trois ans aux importations de produits sidérurgiques (quatre positions) en provenance d'Ukraine et de Russie aux taux de 40 ou 50 dollars EU par tonne.

57. À l'intérieur de la Communauté andine, des producteurs péruviens ont demandé l'ouverture de trois enquêtes depuis 1995:  deux demandes ont été rejetées et, pour la troisième, une décision finale était toujours en attente au mois de septembre 1999 (importations de sacs en plastique en provenance de Bolivie).

b) Sauvegardes

58. Au niveau multilatéral, le mécanisme de sauvegarde péruvien est régi par l'Accord de l'OMC sur les sauvegardes, en vigueur depuis janvier 1995.  Aucune mesure de sauvegarde n'a été prise à ce niveau.  La réglementation destinée à faciliter la mise en œuvre de l'Accord a été instituée par le Décret suprême n° 020‑98‑ITINCI du 19 décembre 1998.
  Le Pérou s'est réservé le droit d'appliquer les dispositions de l'article 6 de l'Accord sur les textiles et les vêtements relatives aux mesures de sauvegarde transitoire.
  En septembre 1999, il a ouvert une enquête contre la Russie et l'Ukraine au sujet de produits sidérurgiques laminés à chaud et à froid;  la décision finale est en attente.

59. L'autorité chargée d'appliquer les mesures de sauvegarde est une commission multisectorielle composée du Ministre de l'économie et des finances, du Ministre de l'industrie, du tourisme, de l'intégration et des négociations commerciales internationales et du ministre du secteur visé par la mesure.  Les enquêtes sont effectuées par la Commission de contrôle du dumping et des subventions de l'INDECOPI.  Les décisions prises par la commission multisectorielle doivent être officialisées par une résolution ministérielle du MITINCI.

60. Dans le cadre des accords commerciaux préférentiels, aucune mesure n'a été prise au cours des six dernières années au sein de la Communauté andine, mais le Pérou applique des mesures de sauvegarde à plusieurs produits agricoles importés de ses partenaires de l'ALADI.  Ainsi, entre 1994 et 1996, seulement 65 pour cent de la marge préférentielle a été appliquée à certaines importations en provenance d'Argentine (lait en poudre, blé et huile de soja), du Chili (raisin, poires et pommes) et de l'Uruguay (riz).  Ces dispositions ont été renforcées en 1996 par la suspension totale du traitement préférentiel pour le lait en poudre, le blé et le riz.  En 1997, les mesures de sauvegarde appliquées à l'huile de soja ont été levées, ainsi que toutes les mesures de sauvegarde appliquées au raisin, aux poires et aux pommes à la suite de l'Accord de complémentarité économique signé avec le Chili.

vii) Règlements, normes et autres prescriptions techniques

a) Examen des règlements

61. La Commission des règlements techniques et commerciaux de l'INDECOPI remplit trois fonctions principales:  elle approuve les normes techniques et les règlements obligatoires en matière de métrologie légale;  elle agrée et certifie les sociétés et institutions qui délivrent des certificats de qualité;  et elle donne son avis sur l'imposition par toute entité de l'Administration publique de règlements qui peuvent se traduire par des restrictions au commerce.  Sur ce dernier point, elle examine si tout obstacle non tarifaire mis en place par d'autres organismes publics se justifie.  Elle peut ouvrir une enquête à ce sujet de son propre chef ou à la suite d'une plainte.
62. Le mandat confié à la Commission en matière d'examen constitue apparemment un instrument précieux de transparence et d'analyse qui aide à empêcher que les bienfaits de la libéralisation générale ne soient contrecarrés par un excès de formalités réglementaires et par des intérêts sectoriels.  La Commission a le pouvoir de déclarer non applicables des mesures qui contreviennent au principe de la liberté du commerce inscrit dans le Décret législatif n° 668.  Toutefois, ce pouvoir tel qu'il lui a été attribué à l'origine a été réduit par le Décret législatif n° 807 du 18 avril 1996, qui ne l'autorise plus à suspendre ou à déclarer non applicables des mesures non tarifaires lorsqu'elles sont prises en vertu de décrets suprêmes ou de résolutions ministérielles.  Selon la nouvelle réglementation, la Commission peut seulement, en pareil cas, transmettre ses constatations sous forme de rapport spécial à la Présidence du Conseil des ministres.
63. Sur les 26 procédures engagées depuis 1993 par la Commission des règlements techniques et commerciaux, la majorité portaient sur des mesures prises par le Ministère de l'agriculture;  il a été constaté que certaines de ces mesures constituaient des obstacles non tarifaires (tableau III.5).  En même temps que ses pouvoirs se trouvaient limités, la Commission a vu ses activités d'examen chuter brutalement depuis 1996:  elle n'a ouvert que deux enquêtes en 1997, dont les dossiers ont été classés, et deux affaires sont en suspens pour 1998 et 1999.

Tableau III.5

Examens des restrictions non tarifaires potentielles par la Commission des règlements techniques et commerciaux, 1993‑1999
Numéro
Procédure
Objet de la plainte
Résultat en première instance

001‑CNM‑P
CARTOPEL S.A. (Équateur) contre l'Administration des douanes
Résolution de l'Administration des douanes reclassant le produit importé, ce qui a modifié le droit effectivement appliqué
Plainte non fondée

002‑CNM‑P
Association des embouteilleurs de gaz contre le Ministère des mines et de l'énergie
Obligation d'étiquetage
Plainte inopportune

003‑CNM‑P
Comité des textiles de la SNI contre le Ministère de l'agriculture
Fumigation en chambre à vide requise pour le coton importé
Obstacle non tarifaire, donc non applicable

004‑CNM‑P
Commission des règlements techniques et commerciaux contre le Ministère de l'agriculture
Double obligation de présenter un certificat sanitaire
Prescription non applicable

005‑CNM‑P
Commission des règlements techniques et commerciaux
Décret interdisant la diffusion de textes mutilant le territoire national
Décret non applicable

006‑CNM‑P
Entreprise de réfrigération San Hilarión contre le Ministère de l'agriculture
Commissions perçues par le SENASA pour des services d'inspection sanitaire fictifs
Ordre de ne pas percevoir la commission comme condition préalable à l'inspection

007‑CNM‑P
Commission des règlements techniques et commerciaux contre le Ministère de l'agriculture
Résolution ministérielle de 1994 interdisant les importations d'agrumes en provenance de l'Argentine, de la Bolivie, du Brésil, de l'Équateur, du Paraguay et de l'Uruguay
Dossier classé en 1999 (par suite de la création d'un mécanisme permettant l'importation d'agrumes sains)

008‑CNM‑P
Entreprise de presse nationale contre le Ministère de l'agriculture
Inspection sanitaire requise pour les importations de papier et de carton contrecollé manufacturés
Obstacle non tarifaire, donc non applicable (constatation infirmée en seconde instance)

009‑CNM‑P
Commission des règlements techniques et commerciaux
Prohibition à l'importation de produits radioactifs à usage médical
Suspension de la prohibition

010‑CNM‑P
Commission des règlements techniques et commerciaux contre le Ministère de l'agriculture
Prohibition temporaire à l'importation de pommes de terre en provenance de la Colombie et de l'Équateur
Obstacle non tarifaire

011‑CNM‑P
Commission des règlements techniques et commerciaux contre le Ministère de l'agriculture
Prohibition à l'importation d'abeilles agressives, établissant un traitement différencié entre importateurs et producteurs nationaux
Obstacle non tarifaire

012‑CNM‑P
Commission des règlements techniques et commerciaux contre le Ministère de l'agriculture
Prohibition à l'importation d'ail et d'oignons en provenance du Chili et de l'Argentine
Obstacle non tarifaire

013‑CNM‑P à 017‑CNM‑P
Bella Holandesa del Perú S.A., New Zealand Milk Products, Polanco Carnes S.A. et Association des importateurs de produits alimentaires contre le Ministère de l'agriculture
Résolution ministérielle relevant substantiellement la commission perçue pour l'inspection sanitaire
Suspension de la Résolution (tous les dossiers ont été classés depuis l'abrogation de la résolution contestée en 1995)

018‑CNM‑P, 019‑CNM‑P
Comité des textiles et Comité des minoteries du SNI
Procédure administrative au SENASA requise comme condition préalable à l'importation
Obstacle non tarifaire

020‑96‑CRT‑P
CLEMENTS Peruana S.A. contre l'Administration fiscale (SUNAT)
Mesures discriminatoires dans le calcul de l'assiette de l'impôt sélectif à la consommation
Plainte non fondée

021‑96‑CRT‑P
LORET DE MOLA S.A. contre l'Administration des douanes
Suspension de droits préférentiels
Plainte inopportune

022‑96‑CRT‑P
LARIO S.A. contre le SENASA et l'Administration des douanes
Importation de certaines saucisses en provenance d'Italie prohibée pour des raisons sanitaires
Désistement du plaignant

001‑97‑CRT‑P
IMACO contre l'Administration des douanes
Application de prescriptions à l'importation énoncées dans un décret de 1984 qui, selon le plaignant, a été abrogé
Dossier classé

002‑97‑CRT‑P
Commission des règlements techniques et commerciaux contre le Ministère de la santé
Établissement d'une certification sanitaire officielle pour les exportations d'aliments et de boissons destinés à la consommation humaine
Dossier classé

001‑98‑CRT‑P
Commission des règlements techniques et commerciaux
Suspension des importations de riz en provenance de tous les pays touchés par le "Gorgojo Khapra"
En attente

001‑99‑CRT‑P
Association des exportateurs (ADEX)
Prohibition à l'exportation de Cat's Claw non transformé, sauf en provenance de zones déterminées
Plainte fondée.  Rapport technique remis au Président du Conseil des ministres

Source:
Renseignements communiqués par les autorités péruviennes.
b) Normes, essais et certification

64. En juin 1995, le Pérou a accepté le Code de pratique pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes.  Le point d'information prévu aux paragraphes 1 et 3 de l'article 10 de l'Accord sur les obstacles techniques au commerce est la Commission des règlements techniques et commerciaux.  Les normes techniques et les règlements en matière de métrologie sont établis par des comités techniques, supervisés par la Commission;  ces comités se composent généralement de producteurs, consommateurs et experts des secteurs concernés.  Les autorités ont fait savoir que le processus d'élaboration reposait sur un cadre juridique et technique inspiré des guides et directives ISO/CEI.
65. Les normes agréées sont facultatives, mais elles peuvent être rendues obligatoires à titre contractuel aux termes d'un accord entre les parties concernées ou d'un règlement technique promulgué par une entité publique.  Un projet de loi visant à harmoniser les périodes autorisées pour la promulgation de normes techniques fait actuellement l'objet d'une coordination entre l'INDECOPI, le MITINCI et le Ministère des relations extérieures.  Les règles relatives à l'élaboration des normes permettent à des agents du secteur public ou du secteur privé de demander l'homologation de normes dans des situations d'urgence.  Elles n'ont jamais été appliquées à ce jour.

66. Le système actuel de l'INDECOPI comporte 303 normes péruviennes, dont 30 pour cent correspondent à des normes internationales (principalement ISO), et neuf normes de métrologie.  Lorsque les normes internationales ne correspondent pas à la situation nationale (par exemple du point de vue de l'avancement technique), les normes agréées s'inspirent des pratiques régionales ou de celles de pays tiers.

67. Outre les normes facultatives, 36 règlements techniques obligatoires ont été homologués aux termes de la Résolution ministérielle n° 084‑91‑ICTI/IND (18 mars 1991).  Il s'agit notamment de prescriptions techniques relatives à des produits tels que le ciment, les hydrocarbures et les explosifs ainsi que de règles de marquage et d'étiquetage destinées à assurer une manutention et une utilisation sans risque des produits.  Certains de ces règlements ont été remplacés par des normes agréées par l'INDECOPI, qui demeurent obligatoires.

68. Environ 200 autres dispositions obligatoires ont aussi été adoptées pour réglementer les activités sectorielles dans des domaines tels que l'agriculture, la défense, la pêche, la santé, le secteur manufacturier, le secteur minier, les télécommunications et les transports.  Il est difficile de dire si ces règlements constituent des obstacles injustifiés au commerce.  Ils peuvent cependant tous faire l'objet d'un examen approfondi de la part de la Commission des règlements techniques et commerciaux, afin de déterminer s'ils risquent de créer des obstacles non tarifaires.  Certains ont d'ailleurs été qualifiés comme tels, ainsi qu'on l'a vu plus haut.

69. La Commission est chargée d'accréditer les laboratoires d'essais et les organismes d'inspection et de certification.  Les autorités ont fait savoir que l'accréditation reposait sur les recommandations et guides internationaux du Comité ISO/CEI pour l'évaluation de la conformité (CASCO).  Aucun accord de reconnaissance mutuelle n'a encore été signé dans ce domaine.

70. En général, les contrôles de qualité sont effectués au niveau de la distribution intérieure plutôt qu'à la frontière, sauf pour les produits végétaux et animaux, qui font l'objet de mesures sanitaires et phytosanitaires au point d'entrée.

c) Marquage, étiquetage et emballage

71. La Norme de métrologie NMP 001:1995 du 5 juillet 1995 (équivalant à la norme R79 de l'OIML) est appliquée de manière générale aux aliments préemballés.  En outre, selon le Décret législatif n° 716 du 18 avril 1996 sur la protection des consommateurs, les informations figurant sur les produits manufacturés importés (y compris les avertissements et les conditions de garantie) doivent être libellées en espagnol.  Pour des raisons de santé et de sécurité, des règles spécifiques en matière de marquage et d'étiquetage s'appliquent aux produits alimentaires (Décret suprême n° 010‑98‑SA), aux produits pharmaceutiques (Décret suprême n° 010‑97‑SA) et aux insecticides (Décret suprême n° 15‑95‑AG).  Les réglementations sectorielles mentionnées plus haut comprennent plusieurs normes obligatoires sur l'emballage et l'étiquetage de certains produits tels que les fruits secs et les boissons alcooliques.

d) Réglementations sanitaires et phytosanitaires

72. Les autorités compétentes en matière de réglementation sanitaire et phytosanitaire sont le Ministère de l'agriculture et le Ministère de la santé, qui partagent toutefois l'administration de cette réglementation avec d'autres organismes gouvernementaux (notamment le Ministère de la pêche et les municipalités).  Contrairement aux normes agréées par l'INDECOPI, les réglementations sanitaires sont obligatoires.

73. Depuis 1994, l'Institut national de la santé a adopté des normes internationales (édictées par le Codex, l'AOAC, la FDA des États‑Unis et l'ICMES) pour l'établissement des certificats de qualité des aliments, et les recommandations de la FAO et de l'OMS sont appliquées pour les évaluations nutritionnelles.  En ce qui concerne la supervision et le contrôle sanitaires des aliments et des boissons, la réglementation nationale a été harmonisée avec les normes internationales (directives et recommandations du Codex Alimentarius) au moyen du Décret suprême n° 007‑98‑SA (25 septembre 1998).  Comme l'ont indiqué les autorités, ces mesures devraient faciliter la négociation des accords d'équivalence avec les principaux partenaires qui exportent vers le Pérou.

74. Les importations et exportations de produits et sous‑produits végétaux et animaux sont réglementées par le Décret suprême n° 016‑76‑AL (28 octobre 1976) et les réglementations ultérieures suivantes:  Résolutions ministérielles n° 009‑91‑AG (11 mars 1991), 210‑91‑AG (4 avril 1991), 259‑91‑AG (22 avril 1991), 283‑96‑AG (1er avril 1996) et 399‑99‑AG (24 mai 1999);  et Décret suprême n° 004‑93‑AG (1er mars 1993).  Les produits qui font l'objet de prescriptions phytosanitaires et zoosanitaires sont indiqués au tableau AIII.7.

75. La Résolution n° 0399‑99‑AG a institué un traitement différencié pour les produits végétaux et animaux importés au Pérou par voie terrestre:  tous ces produits doivent être accompagnés de certificats sanitaires et phytosanitaires délivrés par le pays d'origine.  La farine de froment importée doit être enrichie de 30 mg de fer par kg pour des raisons de santé publique (Décret suprême n° 004‑96‑SA du 26 août 1996).

76. Le Ministère de l'agriculture peut prendre des dispositions sanitaires et phytosanitaires d'urgence afin de suspendre l'importation de produits qui menacent la situation sanitaire et phytosanitaire du pays.  En octobre 1999, il y avait 20 dispositions d'urgence en vigueur, prises par le Service agrosanitaire national (SENASA).  Comme on l'a expliqué plus haut, certaines de ces mesures sont examinées en détail par la Commission des règlements techniques et commerciaux, qui a constaté que quelques‑unes étaient apparemment des mesures non tarifaires (tableau III.5).

77. En ce qui concerne la santé animale, le Pérou a signé des protocoles sanitaires avec certains partenaires commerciaux pour faciliter l'exportation de certains animaux vivants ou produits dérivés.  En outre, les autorités ont indiqué que les certificats sanitaires délivrés par le Ministère de la santé pour les produits de la pêche étaient reconnus aux termes d'accords de reconnaissance mutuelle signés avec l'Union européenne.

78. L'importation de produits pharmaceutiques et médicaux est réglementée par la Loi n° 26842 du 20 juillet 1997 (loi générale sur la santé) et le Décret suprême n° 010‑97‑SA du 24 décembre 1997 (réglementation relative au Registre sanitaire).

79. Le Registre sanitaire n'est pas exigé pour les dons en aliments, boissons et médicaments, mais les prescriptions sanitaires s'appliquent aux dons en farine de froment et en vêtements usagés.

viii) Marchés publics

80. Depuis le premier examen en 1994, le Pérou a mis en place une législation nouvelle qui consolide le cadre juridique des procédures de passation de marchés et rend celles‑ci plus transparentes.  Toutefois, l'adoption récente de plusieurs dispositions fait que ces procédures s'écartent du principe du traitement national en accordant une préférence aux fournisseurs nationaux.  Le Pérou n'est pas membre de l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics.

81. Il n'y a pas de statistiques détaillées des marchés publics, mais la création du Conseil supérieur des marchés publics (CONSUCODE) devrait contribuer à la mise en place d'une base de données, car les organismes publics sont désormais tenus de communiquer au Conseil des renseignements détaillés sur les soumissions et les adjudications.  Selon les chiffres des dépenses publiques, les marchés publics de biens et services ont représenté environ 4,6 milliards de dollars EU en 1997, soit 7 pour cent du PIB (dont 1,6 milliard pour le gouvernement central, 2 milliards pour des entreprises publiques non financières et 1 milliard pour les autres organismes publics).  Le montant des marchés est resté assez constant au cours des dix dernières années (en 1991, il a représenté environ 7,8 pour cent du PIB), malgré le vaste programme de privatisations mis en œuvre durant cette période.

82. La cadre juridique général qui régit la passation de marchés de biens et services comprend les textes suivants:  article 76 de la Constitution;  Loi n° 27209 du 3 décembre 1999 (loi sur la gestion du budget de l'État);  Loi n° 27212 du 3 décembre 1999 (loi sur le budget du secteur public);  Loi n° 26850 du 9 juillet 1997 (loi sur les marchés publics) et ses règlements et modifications ultérieurs;  Décret suprême n° 047‑98‑PCM du 28 septembre 1998 (règlement du Conseil supérieur des marchés publics);  et Résolution ministérielle n° 043‑99‑PCM du 1er mai 1999 (règlement du registre national des entreprises contractantes et du registre des entreprises contractantes disqualifiées) et ses modifications ultérieures.

83. Aux termes de l'article 76 de la Constitution, la construction et l'acquisition de fournitures au moyen de fonds ou ressources publics et l'acquisition ou l'aliénation de biens doivent faire l'objet d'un appel d'offres.  Il en est de même pour les marchés relatifs à des services et à des projets dont l'importance et le montant sont mentionnés dans la Loi de finances.  En général, les marchés passés par des entités publiques du gouvernement central sont décentralisés, chacune de ces entités établissant un plan annuel d'achats et d'accords contractuels (Loi n° 26850, Article 7).

84. Les fournisseurs de travaux publics doivent être inscrits au registre national des entreprises contractantes et ne pas figurer au registre des entreprises contractantes disqualifiées.  Cette dernière condition vaut aussi pour les fournisseurs de biens et services.  Les deux registres sont administrés par le CONSUCODE, lequel est aussi chargé de régler les différends qui peuvent surgir durant la procédure de sélection, depuis l'appel d'offres jusqu'à l'adjudication.

85. Les marchés de biens et services font l'objet d'appels d'offres ou sont passés directement, dans les limites fixées par la Loi de finances annuelle.
  Il est possible d'éviter l'appel d'offres dans certaines circonstances, par exemple lorsque le marché doit être passé en urgence, lorsqu'il est passé entre des entités publiques ou lorsqu'il est couvert par le secret militaire.

86. Les soumissions doivent être publiées au moins 20 jours avant leur date limite au Journal officiel péruvien ainsi que dans un journal national et un journal local.  Le cahier des charges, y compris les prescriptions techniques et commerciales, doit être clairement établi et approuvé par l'entité contractante.  La sélection repose sur une évaluation technique et économique.  Pour promouvoir l'industrie nationale, une préférence correspondant à 10 pour cent de l'évaluation totale est accordée en faveur des produits nationaux (Loi n° 27143 du 28 mai 1999 sur la promotion temporaire de la production nationale).

87. D'autres normes régissant certains marchés publics et accords contractuels prévoient un traitement préférentiel de la production nationale.  La Loi n° 27051 du 28 décembre 1998 (sur les marchés publics relatifs à la reconstruction des zones frappées par des catastrophes naturelles) impose aux entités publiques de donner la préférence, dans des conditions similaires, aux biens et services offerts par des petites et moyennes entreprises.  La Loi n° 27060 du 6 février 1999, qui réglemente les achats de produits alimentaires dans le cadre du Programme national d'aide alimentaire (PRONAA), autorise l'achat direct de produits alimentaires nationaux auprès de petits producteurs locaux.

3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Procédures

88. Les documents requis pour l'exportation sont les suivants:  facture commerciale, connaissement, avis d'expédition et déclaration d'exportation.  Les autres documents tels que certificats de qualité, d'origine ou sanitaires ne sont pas exigés pour le dédouanement mais peuvent l'être par l'importateur.  Les certificats sanitaires sont délivrés par le Ministère de la santé, et les certificats phytosanitaires et zoosanitaires par le Ministère de l'agriculture.

ii) Taxes à l'exportation

89. Le Pérou ne perçoit pas de taxes à l'exportation.  Une taxe nationale théorique de 0 pour cent est appliquée aux exportations à des fins statistiques.

iii) Restrictions à l'exportation

a) Prohibitions et restrictions à l'exportation

90. Comme l'indiquait le rapport du Secrétariat relatif à l'examen précédent, le Décret suprême n( 070‑93‑EF du 30 avril 1993 énumère les produits dont l'exportation est prohibée et définit les conditions précises dans lesquelles il peut être dérogé à cette prohibition.  La liste des produits prohibés peut être divisée en trois catégories.  La première comprend les spécimens de faune et de flore protégés;  le Ministère de l'agriculture peut, à titre exceptionnel, autoriser leur exportation à des fins scientifiques ou culturelles ou lorsque le produit vient de zones contrôlées ou de zones d'élevage ou de culture.  La deuxième comprend les bois bruts, même écorcés ou desaubiérés, et bois de sciage;  la prohibition ne s'applique pas au bois provenant de zones de culture certifiées par le Ministère de l'agriculture.  La troisième catégorie comprend les objets archéologiques historiques et culturels, dont l'exportation est prohibée en vertu du Décret suprême n° 070‑93‑EF mais qui peuvent quitter le pays à titre exceptionnel et temporaire pour des expositions officielles en vertu de résolutions suprêmes.

91. Plusieurs autres produits sont soumis à des restrictions touchant la production et la commercialisation, énoncées dans des réglementations spécifiques:  la possession et la commercialisation de vigognes et de guanacos (famille des camélidés) sont réglementées par la Loi n° 26496 du 11 juillet 1995;  la récolte de certains coquillages péruviens (concholepas chanque, abalón et tolina) est interdite en vertu des Résolutions ministérielles n° 031‑96‑PE du 19 janvier 1996 et 205‑97‑PE du 7 mai 1997;  les dauphins et autres mammifères marins sont protégés par la Loi n° 26585 du 9 avril 1996, et les cétacés à faible effectif sont protégés par le Décret suprême n° 002‑96‑PE du 15 juin 1996;  l'exportation des alpacas et des lamas qui ont remporté des prix lors de manifestations officielles est interdite en vertu du Décret suprême n° 008‑96‑AG du 8 juin 1996;  et l'abattage du bois est réglementé par les Décrets suprêmes n° 013‑96‑AG du 23 août 1996 et n° 001‑97‑AG du 15 février 1997, ainsi que par la Résolution ministérielle n° 373‑97‑AG du 17 septembre 1997.

92. Le Cat's Claw non transformé (Uncaria tomentosa et Uncaria guianensis), vin tropical tiré de la garance (famille des rubiacées), ne peut être exporté que s'il vient de zones déterminées (Décret suprême n° 009‑99‑AG du 29 mars 1999).  Jugeant qu'il s'agissait là d'un obstacle non tarifaire au commerce, l'Association des exportateurs (ADEX) a dénoncé cette restriction auprès de l'INDECOPI, qui a jugé la plainte fondée et a transmis le dossier à la Présidence du Conseil des ministres (section 2) vii)).

93. L'exportation de certains produits et substances contrôlés tels que les armes et explosifs, les produits chimiques et les produits servant à fabriquer la cocaïne nécessite une autorisation du ministère compétent (Ministère de l'intérieur et MITINCI respectivement).

94. Dans le cadre de l'Accord bilatéral administratif sur les textiles conclu entre le Pérou et les États‑Unis, les exportations de textiles nécessitent un visa à des fins statistiques.  Les organismes autorisés à délivrer ce visa sont la Société nationale des industries (SNI), l'Association des exportateurs (ADEX) et la Société du commerce extérieur (COMEX).

b) Contingents d'exportation

95. Le seul accord d'autolimitation des exportations en vigueur au Pérou a été signé en 1984 avec les États‑Unis par deux entreprises péruviennes, qui se sont ainsi engagées à suspendre leurs exportations d'essuie‑mains en coton.

96. Le Décret suprême n° 008‑96‑AG du 8 juin 1996 a conféré au Ministère de l'agriculture le pouvoir de fixer chaque année, au moyen d'une résolution ministérielle, le nombre annuel de camélidés d'Amérique du Sud qui pourraient être exportés.  Ces contingents sont attribués au moyen d'enchères (Résolution ministérielle n° 0424‑97‑AG du 3 novembre 1997).

97. En 1999, les exportations du guano ont été limitées à 20 pour cent du volume de récolte déterminé dans la Résolution ministérielle n° 0147‑99‑AG du 18 février 1999 (plan de récolte annuel).
98. Conformément à l'Accord de l'OMC sur les textiles et les vêtements, l'Union européenne contingente l'importation de filés et tissus de coton.  Ces restrictions s'appliquent aux catégories de produits 1 et 2 du groupe IA.
  Les autorités péruviennes ont fait savoir que les contingents actuels (15 490 tonnes dans la catégorie 1 et 9 860 tonnes dans la catégorie 2) n'étaient pas entièrement utilisés.  En outre, d'autres contingents relatifs aux produits de la catégorie 1 sont réservés pour les importations dans l'UE destinées à être transformées par l'industrie de l'UE.  Les exportations de tissus de fabrication artisanale obtenus sur métier à main ou de produits de fabrication artisanale faits à la main avec ces tissus tissés à la main et de produits textiles et de vêtements artisanaux relevant du folklore traditionnel ne sont pas soumises à des limites quantitatives, à condition que ces produits soient accompagnés d'un certificat délivré par le MITINCI, qui est l'autorité compétente péruvienne.  Dans le cadre de ces dispositions administratives bilatérales, les autorités péruviennes se sont aussi engagées à communiquer à l'UE des renseignements statistiques précis sur les licences d'exportation délivrées pour toutes les catégories soumises à des limites quantitatives ainsi que sur les certificats délivrés pour les produits faits à la main mentionnés ci‑dessus.

iv) Avantages tarifaires et fiscaux directement liés aux exportations ou aux résultats à l'exportation

a) Ristourne de droits

99. Un nouveau régime de ristourne de droits est entré en vigueur en novembre 1995 aux termes du Décret suprême n° 104‑95‑EF du 23 juin 1995.  Bien qu'il ne le considère pas comme un régime de subventions, le Pérou l'a notifié au Comité des subventions et des mesures compensatoires pour des raisons de transparence.  Cette notification a donné lieu à plusieurs questions et réponses au sein du Comité, dont plusieurs portaient sur le remboursement de 5 pour cent de la valeur f.a.b. des marchandises exportées, indépendamment du montant réel des droits acquittés sur les intrants importés.
  Les autorités péruviennes ont justifié cette procédure au nom de la simplicité fiscale et administrative, faisant observer que les bénéficiaires étaient de petites entreprises exportatrices.
100. Depuis 1995, plusieurs réglementations supplémentaires ont été promulguées afin de définir en particulier la liste des marchandises exclues du régime de ristourne.  Actuellement, les produits admis à bénéficier du régime sont les exportations qui contiennent des intrants importés et relèvent d'une position tarifaire pour laquelle la valeur totale des exportations de l'année précédente n'a pas dépassé 20 millions de dollars EU.  Plusieurs autres prescriptions économiques et administratives s'appliquent, y compris au sujet de la teneur en éléments d'origine nationale:  la ristourne n'est accordée que pour les exportations pour lesquelles la valeur c.a.f. des intrants importés ne dépasse pas 50 pour cent de la valeur f.a.b. du produit exporté.  Le régime est également limité aux exportations qui ne contiennent pas d'intrants importés au titre d'un régime préférentiel;  et le montant annuel versé à chaque exportateur ne peut excéder 800 000 dollars EU (puisque le régime ne s'applique pas aux exportations qui ont excédé 16 millions de dollars EU au cours des 12 mois précédents).

101. En 1998, le montant des droits remboursés n'a été que de 54,8 millions de dollars EU, soit moins de 1 pour cent de la valeur totale des exportations.

b) Autres mesures

102. Comme on l'a indiqué au chapitre II 3), les concessions accordées pour des investissements étrangers dans le cadre de l'Accord de stabilité peuvent être subordonnées à des résultats à l'exportation.

v) Financement, assurance et garanties à l'exportation

103. Les autorités péruviennes ont indiqué qu'il n'existait aucun programme public de financement, d'assurance ou de garanties à l'exportation, ces services étant actuellement fournis par le secteur privé aux conditions du marché.  Elles ont précisé que les activités de crédit à l'exportation exercées par la SECREX et mentionnées dans le rapport rédigé par le Secrétariat pour l'examen précédent avaient lieu aux conditions du marché depuis 1994.

vi) Promotion des exportations et aide à la commercialisation

104. La promotion des exportations est assurée par des organismes aussi bien publics que privés.  Depuis 1996, les activités publiques de promotion des exportations sont centralisées à la Commission de promotion des exportations (PROMPEX), dont le Conseil d'administration comprend les ministres compétents (économie et finances, relations extérieures et MITINCI) et deux représentants du secteur privé.  Les activités de la PROMPEX, financées en 1999 grâce à un budget de 4 millions de dollars EU, sont axées sur le développement des exportations péruviennes, en collaboration avec le secteur privé, grâce par exemple à des programmes de recherche, et sur l'expansion des débouchés grâce à la participation à des expositions et manifestations commerciales internationales.  Parallèlement, un autre organisme public, la PROMPERU, est chargé de promouvoir l'image du Pérou à l'étranger, notamment comme destination touristique, comme pays dans lequel investir et comme exportateur.

105. Les principaux organismes du secteur privé qui s'occupent de promouvoir les exportations sont les suivants:  Association des exportateurs (ADEX);  Chambre de commerce de Lima (CCL);  Confédération nationale des entreprises privées (CONFIEP);  Société du commerce extérieur (COMEX); et Société nationale des industries (SNI).  Ils coordonnent leurs activités avec divers organismes publics;  ils soumettent aussi des propositions et représentent les intérêts de leurs membres auprès du MITINCI dans le cadre des négociations internationales.

vii) Mesures mises en œuvre sur les marchés étrangers

106. Comme on l'a expliqué au chapitre II 4), les exportations péruviennes bénéficient du traitement préférentiel accordé dans le cadre des accords commerciaux régionaux (au sein de la Communauté andine et de l'ALADI) et des concessions non réciproques offertes au titre de divers régimes préférentiels tels que la Loi des États‑Unis relative aux préférences commerciales en faveur des pays andins ou le régime SGP spécial accordé aux pays andins par l'UE.

107. Quant aux mesures susceptibles de nuire aux exportations péruviennes, les autorités se sont dites préoccupées, dans le cadre du présent examen, par les mesures sanitaires et phytosanitaires mises en œuvre sur les marchés étrangers.  Elles considèrent notamment comme dénuées de fondement les restrictions appliquées aux produits de la mer en boîte ou transformés afin de prévenir le choléra.  Elles ont aussi indiqué que l'accès à d'importants marchés étrangers était limité par des régimes d'importation restrictifs appliqués à des produits tels que les bananes et le sucre.
108. Les droits compensateurs appliqués par les États‑Unis aux exportations péruviennes de torchons industriels en coton et de fleurs coupées fraîches ont été supprimés le 1er janvier 2000.  Une enquête antidumping ouverte par le Venezuela au sujet des billes de fonte ou d'acier destinées aux broyeurs n'a pas entraîné de mesures finales car la marge de dumping s'est révélée inférieure au niveau de minimis.

4) Autres mesures agissant sur le commerce

i) Politique en matière de concurrence

109. La réforme de la réglementation entreprise au début des années 90 a donné naissance à une politique complète en matière de concurrence.  Son principal élément est l'Institut national pour la défense de la concurrence et la protection de la propriété intellectuelle (INDECOPI).  Il est complété par un certain nombre d'organismes réglementaires sectoriels, créés ou réformés depuis le précédent examen, afin de garantir une répartition efficace des ressources dans les secteurs où existent des monopoles naturels ou qui nécessitent une réglementation très spécialisée.  Plusieurs de ces organismes ont été créés en liaison avec la privatisation de services publics, notamment l'OSIPTEL, qui réglemente et supervise les services de télécommunication, l'OSINERG, qui réglemente le secteur de l'énergie, notamment sous l'angle de l'environnement, le CTE, qui réglemente les tarifs de l'électricité, et la SUNASS, qui réglemente les services de distribution d'eau.  Dans le domaine des infrastructures publiques, la COPRI s'occupe des concessions de services publics et l'OSITRAN réglemente les transports publics.  Les autres organismes réglementaires sectoriels importants sont la CONASEV, qui supervise les marchés financiers, la Direction nationale du contrôle bancaire et des assurances (SBS) et la CONAM, chargée de la protection de l'environnement (chapitre IV).

110. L'INDECOPI a été institué par le Décret‑loi n° 25868 du 24 novembre 1992, qui a été modifié depuis par plusieurs réglementations.  Le Décret suprême n° 807 du 16 avril 1996 en particulier a modifié son organisation afin de le rendre plus efficace, de mieux définir les responsabilités de son personnel et de simplifier les procédures, de sorte que son accès devienne plus facile et que ses décisions soient plus prévisibles.  L'INDECOPI est divisé en deux unités, économique et juridictionnelle, toutes deux appuyées par une même structure administrative qui relève d'un conseil d'administration.  L'unité juridictionnelle est divisée en deux:  la Chambre de la concurrence sur le marché (composée de sept commissions, dont la Commission de la concurrence et la Commission de contrôle du dumping et des subventions);  et la Chambre de la propriété intellectuelle (composée de trois offices).  Les commissions et offices sont les organes judiciaires de première instance de l'INDECOPI en matière administrative, tandis que le tribunal de l'INDECOPI statue en seconde instance.  Il peut être fait appel des décisions du tribunal directement devant la Cour suprême.
111. L'INDECOPI regroupe au sein d'une même institution des domaines qui, dans bon nombre de pays, sont répartis entre différents organes indépendants.  Sa mission recouvre les domaines suivants:  accès aux marchés;  sortie du marché (faillites et restructuration financière des sociétés);  concurrence intérieure (lutte contre les monopoles, protection des consommateurs, publicité et concurrence déloyale);  mesures commerciales correctives (lutte contre le dumping et les subventions, sauvegardes);  normes (y compris les obstacles au commerce);  et droits de propriété intellectuelle.  En ce qui concerne l'accès aux marchés, la Commission de l'accès aux marchés de l'INDECOPI est chargée de veiller à ce que l'accès aux marchés ne soit pas entravé par des mesures illégales ou infondées prises par des organismes publics (y compris aux niveaux régional et municipal).  L'INDECOPI offre quatre catégories de services techniques aux entreprises, aux consommateurs et aux instances gouvernementales:  règlement des différends relatifs à la propriété intellectuelle et à la concurrence;  enregistrement des marques de fabrique ou de commerce, brevets et droits d'auteur;  renseignements sur les marchés et formation;  et normalisation et contrôle de qualité.
112. La législation péruvienne relative à la concurrence repose sur trois décrets promulgués en novembre 1991:  le Décret législatif n° 691 du 6 novembre 1991, qui a institué des règles de défense des consommateurs dans le domaine de la publicité, le Décret législatif n° 716 du 9 novembre 1991, qui définit les droits des consommateurs et les obligations des fournisseurs, et le Décret législatif n° 701 du 7 novembre 1991 (législation antitrust).  Tous ces décrets ont été modifiés par des réglementations ultérieures, notamment le Décret législatif n° 807, mentionné plus haut.

113. La législation antitrust est conçue pour supprimer les entraves et les restrictions à la libre concurrence en ce qui concerne la production et la commercialisation des marchandises et la fourniture des services, de façon à permettre aux entreprises privées de se développer dans l'intérêt des consommateurs.  Elle s'applique à toutes les personnes physiques et morales de droit public ou de droit privé engagées dans des activités économiques, y compris les personnes qui représentent et gèrent des entreprises se livrant à des actes interdits.  Bien que les services publics qui ont été privatisés ou donnés en concession relèvent d'une législation et d'organes réglementaires spécifiques, l'INDECOPI reste chargé d'enquêter sur les pratiques restrictives en matière de concurrence dans tous les secteurs, sauf celui des télécommunications, qui relève de l'Organisme de supervision des investissements dans le secteur des télécommunications (OSIPTEL) (chapitre IV 6) iii)).
114. La législation antitrust interdit toutes les pratiques qui limitent ou faussent la concurrence ou se traduisent par un abus de position dominante nuisible à l'intérêt économique général sur le territoire national.  Elle définit expressément les différentes formes d'abus de position dominante et d'entrave à la concurrence.
  Elle réglemente les comportements anticoncurrentiels plutôt que la structure des marchés, en qualifiant d'abus de position dominante ou de restrictives des pratiques données.  Ainsi, la concentration économique n'est pas réglementée, mis à part la procédure d'examen des fusions dans le secteur de l'électricité (Loi n° 26876 du 19 novembre 1997).  Cette approche repose sur deux considérations principales.  La première se rapporte à la notion de marché contestable, qui souligne l'importance des obstacles à l'entrée et à la sortie comme élément décisif dans la détermination de la structure de marché.  La seconde se rapporte aux gains en efficacité:  le Pérou considère que, pour une petite économie, le fait de contrôler les fusions risque d'empêcher les économies d'échelle.

115. L'affaire d'entrave à la concurrence la plus importante du point de vue des amendes imposées sur laquelle la Commission de la concurrence de l'INDECOPI ait enquêté au cours des dernières années concerne des producteurs de volailles.  En septembre 1996, la Commission a ouvert une enquête sur l'existence de mécanismes de fixation des prix, d'entrave au commerce et d'autres moyens d'éliminer la concurrence sur le marché des poulets vivants à Lima et Callao.  Dans sa décision initiale, elle a constaté que 21 entreprises avaient restreint la concurrence en fixant des prix et des volumes et leur a imposé une amende totale d'environ 5 millions de dollars EU.  Le tribunal de l'INDECOPI a confirmé en partie cette décision, en excluant toutefois cinq entreprises de la sanction et en ramenant les amendes à environ 1,7 million de dollars EU.

ii) Commerce d'État, entreprises publiques et privatisation

116. Le Pérou n'a pas d'entreprises de commerce d'État au sens de l'article XVII du GATT.  Les autorités ont indiqué à cet égard que les seuls types de droits d'exclusivité ou autres restrictions ou pratiques monopolistes touchant la production et la commercialisation de biens et services, y compris de la part d'entités publiques, avaient été supprimés et interdits.
  Les droits spéciaux qui avaient été accordés à l'entreprise d'État Fertilizantes Sintéticos S.A. (FERTISA) pour l'importation de nitrate d'ammonium et de ses composés ont été supprimés en novembre 1996 aux termes du Décret législatif n° 846 du 21 septembre 1996.  Depuis le 1er octobre 1996, la commercialisation de ces intrants est soumise à la réglementation sur les explosifs à usage civil.

117. La place de l'État dans la production et la fourniture de biens et services a fortement diminué depuis 1991 dans la plupart des secteurs économiques.  Entre 1991 et 1998, environ 200 opérations ont été effectuées, transformant radicalement de nombreuses activités de production et créant près de 8,7 milliards de dollars EU de recettes dues aux privatisations ainsi qu'environ 7 milliards de dollars EU d'engagements d'investissement.  L'essentiel de ces recettes a été réalisé entre 1994 et 1996 (près de 7,6 milliards de dollars EU), grâce surtout à la vente de la participation de l'État dans les secteurs des télécommunications et de l'électricité, qui a représenté 60 pour cent du produit total engendré par les privatisations et l'octroi de concessions.

118. Les privatisations ont touché des entreprises du secteur primaire (agriculture, pêche et secteur minier), du secteur manufacturier (notamment les aliments et boissons, les textiles, le papier et le ciment), du secteur de l'énergie (électricité et hydrocarbures) et du secteur des services (notamment la banque, les compagnies aériennes, le téléphone et la distribution).  Le programme de privatisations a aussi porté sur la vente de biens immobiliers appartenant à des entreprises publiques.  Sa portée a varié d'un secteur à l'autre:  selon les données communiquées par la Commission des privatisations (COPRI), les privatisations avaient atteint les pourcentages suivants à la fin de 1999:  100 pour cent dans le secteur financier;  100 pour cent dans les télécommunications;  85 pour cent dans l'industrie;  90 pour cent dans le secteur minier;  65 pour cent dans l'électricité et les hydrocarbures;  25 pour cent dans l'agriculture;  et 70 pour cent dans les autres secteurs.

119. La Commission des concessions privées (PROMCEPRI), instituée par le Décret législatif n° 839 du 20 août 1996, était chargée de promouvoir l'investissement privé dans les infrastructures publiques et les autres services publics.  En 1998, ses fonctions et attributions ont été transférées à la COPRI.  À la fin de 1999, six projets avaient été donnés en concession dans le cadre de ce programme:  une ligne à haute tension, le réseau électrique du Sud, le téléphérique du Machu Picchu, la bande "B" du téléphone cellulaire, le port maritime de Matarani et les chemins de fer du Centre, du Sud et du Sud‑Est.  Les privatisations et concessions à venir porteront sans doute sur des projets touchant les hydrocarbures (gaz de Camisea), les transports (routes, ports et aéroports), le secteur minier (Centromin‑Minero Peru) et l'agriculture (terres agricoles et non agricoles, producteurs de sucre de canne).

iii) Zones franches et autres zones à régime fiscal particulier

120. Les zones franches et autres zones à régime fiscal particulier ont essentiellement pour but de favoriser le développement régional:  elles se trouvent généralement dans des régions éloignées et touchées par une crise économique.  Sous leur forme initiale, bon nombre d'entre elles n'ont pu atteindre leurs objectifs de développement;  tel a été le cas des zones instituées par le Décret législatif n° 704 de novembre 1991 (zones franches, zones bénéficiant d'un régime commercial spécial et zones spéciales de développement).  Sur les six zones industrielles et les deux zones commerciales créées à l'origine par ce décret, deux seulement étaient en activité en 1996 (la zone franche d'Ilo et la zone commerciale de Tacna).  Les régimes spécifiques prévus pour les zones franches touristiques et les zones spéciales de développement n'ont donné naissance à aucun projet.
  En raison de cette situation, le Décret législatif n° 704 a été en partie abrogé au mois d'août 1996 et complété par les Décrets législatifs n° 842 et 864 d'août et octobre 1996, qui ont institué de nouvelles zones (centres d'exportation, de transformation, d'activité industrielle, de commercialisation et de services ‑ CETICOS), lesquelles utilisent les infrastructures matérielles déjà en place dans les zones franches d'Ilo, de Matarani et de Paita et dans la zone franche bénéficiant d'un régime commercial spécial de Tacna.
  Par la suite, la Loi n° 26953 du 21 mai 1998 a porté création d'un CETICOS supplémentaire dans le département du Loreto, mais son emplacement précis et la réglementation requise n'avaient toujours pas été définis au début de 2000.

121. Parallèlement au nouveau CETICOS créé à Tacna, la zone franche bénéficiant d'un régime commercial spécial instituée par le Décret législatif n° 704 est toujours en activité.  Elle se consacre exclusivement à des activités commerciales.  Diverses marchandises définies dans des décrets suprêmes peuvent y être importées moyennant le paiement d'un droit uniforme de 8 pour cent;  elles peuvent être revendues dans la zone en franchise de taxes sur les ventes (IGV et ISC – section 2) iv) ci‑dessus).  Toutefois, les entreprises installées dans la zone doivent acquitter toutes les autres taxes imposées sur le territoire péruvien.

122. Les CETICOS institués par les Décrets législatifs n° 842 et 864 sont considérés comme des zones douanières primaires.  Ils ont pour but d'encourager le développement économique des régions défavorisées dans lesquelles ils sont situés, grâce à la création d'infrastructures portuaires et d'infrastructures de production ainsi qu'à la promotion des concessions privées de travaux et de services publics.  Ils sont notamment destinés à créer des emplois grâce à la promotion des opérations de maquila et d'assemblage, des services portuaires et des activités de remise en état et de réparation de véhicules.

123. Le principal avantage fiscal accordé par ce nouveau régime pour encourager les activités de maquila consiste à exempter les entreprises qui s'implantent dans les CETICOS jusqu'à la fin de 2004 de tous impôts et taxes nationaux, régionaux et locaux jusqu'à 2012.  Cet avantage est subordonné à des résultats à l'exportation:  au moins 92 pour cent du chiffre d'affaires annuel de l'entreprise bénéficiaire doit correspondre à des exportations.  Les autorités péruviennes ont indiqué qu'en octobre 1999, ce programme n'avait enregistré que des résultats limités puisqu'une seule entreprise de production s'était implantée (à Paita).

124. Les avantages destinés à promouvoir les services portuaires consistent à exempter de droits d'importation et de taxes intérieures les marchandises qui entrent dans les CETICOS par les ports d'Ilo, de Matarani et de Paita.  Les marchandises importées en régime de transit par tout autre point d'entrée peuvent aussi bénéficier de cette exemption à condition qu'elles soient réexportées ou exportées par l'un des ports susmentionnés après transformation dans le CETICOS.

125. Les autorités ont indiqué que les activités de remise en état et de réparation de véhicules dans les CETICOS avaient donné des résultats encourageants, notamment du point de vue de l'emploi.  En 1999, ces activités employaient 1 683 personnes, dont 70 pour cent à Tacna et environ 20 pour cent à Matarani.  Cette année‑là, 40 823 véhicules ont été importés dans les CETICOS, essentiellement à Tacna (83 pour cent) et à Matarani (12 pour cent).  Ces résultats sont surtout dus aux avantages très intéressants offerts par le Décret législatif n° 843 et le Décret suprême n° 087‑96‑EF du 29 août 1996.  Le Décret législatif n° 843 a autorisé l'importation de véhicules d'occasion, après une suspension temporaire en vertu du Décret urgent n° 05‑96 du 23 janvier 1996, mais seulement à certaines conditions, notamment que les véhicules soient conçus et construits pour la conduite à gauche et n'aient jamais été réformés à la suite d'un accident.  Toutefois, ces deux derniers critères ne s'appliquent pas aux véhicules d'occasion importés dans un CETICOS par les ports d'Ilo ou de Matarani pour être remis en état ou réparés.  Comme on l'a indiqué à la section 2) iv) ci‑dessus, le Décret suprême n° 087‑96‑EF a institué un traitement fiscal différencié pour les véhicules d'occasion importés par l'intermédiaire des CETICOS:  ils sont assujettis à un droit d'accise de 0 pour cent, contre 55 pour cent pour les autres véhicules d'occasion.

iv) Mesures d'incitation

a) Mécanismes de crédit spéciaux

126. L'intervention de l'État dans le système financier se limite généralement à la surveillance (chapitre IV 6) ii));  la plupart des établissements financiers publics ont été privatisés, à l'exception notable de la Société financière de développement (COFIDE), dans laquelle l'État détient 97,25 pour cent des parts (le reste appartenant à la Société andine de développement (SAD)).  La COFIDE intervient comme banque de deuxième rang, accordant des prêts à des taux d'intérêt équivalant à ceux qui se pratiquent sur les marchés financiers internationaux.  En 1997, les crédits approuvés se sont élevés à 1 188 millions de dollars EU, principalement en faveur des activités manufacturières (33 pour cent), du commerce de détail (20 pour cent), de l'agriculture (8,5 pour cent) et de la pêche (7,5 pour cent).  En 1998, pour pallier les difficultés financières du Banco Latino, la COFIDE a injecté des liquidités dans la banque et recapitalisé sa dette.  Cette intervention, considérée comme temporaire, lui a donné le contrôle de 86 pour cent des parts du Banco Latino.
127. Les entreprises d'État peuvent recevoir une aide de la Banque de la Nation, mais uniquement dans le cadre de leur privatisation;  selon la troisième disposition transitoire de ses statuts, toutes les autres aides précédemment accordées par la Banque à ces entreprises ont apparemment été supprimées.
  Bien que les statuts de la Banque autorisent celle‑ci à apporter son soutien aux entreprises d'État dans le cadre de leur privatisation, les autorités péruviennes ont fait savoir que cette facilité n'avait pas été utilisée au cours des deux dernières années.  La Banque de la Nation a essentiellement pour but d'administrer les comptes auxiliaires du Trésor et de fournir au gouvernement central des services bancaires pour l'administration des fonds publics.  C'est un établissement de droit public relevant du Ministère de l'économie et des finances mais qui jouit d'une autonomie administrative et financière.

128. Les Fundeagros régionaux, mis en place par les gouvernements régionaux pour accorder des prêts aux petites et moyennes exploitations agricoles, ont été liquidés le 31 décembre 1995.  Leurs ressources ont été transférées à la COFIDE, où un fonds spécial (Fondo Revolvente Único de Apoyo al Sector Agrario), supervisé par le Ministère de l'agriculture, a été créé afin d'aider le secteur agricole.  En 1997, les activités susceptibles de bénéficier de l'aide du fonds spécial ont été élargies à l'ensemble des activités agricoles, y compris les services connexes, la commercialisation et la transformation (Résolution ministérielle n° 0412‑97‑AG du 17 octobre 1997).
129. L'État gère divers programmes de crédit en sus des activités de la COFIDE.  Le Fonds national de développement de la pêche (FONDEPES) offre des programmes visant à faciliter l'accès au crédit pour les petites entreprises de pêche non industrielles et à leur permettre d'acheter ou de réparer des bateaux de pêche ou des véhicules destinés au transport des produits de la mer ou de faire de la pisciculture.  Les prêts du FONDEPES sont libellés en dollars des États‑Unis, et le capital doit être intégralement remboursé;  les taux d'intérêt sont variables et ne peuvent être inférieurs à ceux pratiqués sur les marchés financiers internationaux.  À la fin de 1998, ce programme avait permis d'accorder 1 879 prêts d'un montant total d'environ 20 millions de dollars EU, principalement pour la construction de bateaux et l'acquisition de matériel de pêche.
130. Le secteur agricole bénéficie du Programme de fonds de roulement, créé par le Décret‑loi n( 25816 du 28 octobre 1992 et mis en œuvre récemment en vertu de la Résolution ministérielle n( 780‑94‑AG du 6 décembre 1994.  Il s'agit d'un mécanisme de crédit en nature dont les fonds sont fournis par le Trésor.  Il est destiné aux paysans organisés les plus pauvres qui vivent dans des zones défavorisées ou déclarées sinistrées;  on estime que les populations visées auraient du mal à obtenir des crédits commerciaux en raison de leur pauvreté, du climat incertain et du manque de sécurité dans la région.  Les prêts doivent être remboursés intégralement en espèces ou en nature, à hauteur de leur valeur réelle à la date de remboursement, avec un intérêt dont le taux annuel réel oscille entre 3 et 10 pour cent;  l'échéance varie selon le type de produit.

b) Avantages fiscaux

131. Les avantages fiscaux constituent un important instrument au service de la politique régionale, sectorielle et sociale du Pérou.  En vertu d'une multitude de lois et règlements, de nombreuses activités bénéficient d'exonérations partielles ou complètes dans presque tous les secteurs.  Le nombre d'avantages fiscaux qui en résultent soulève des questions sur la complexité et l'efficacité de la structure incitative offerte aux opérateurs économiques.  En outre, bien qu'on ne dispose pas d'estimations à ce sujet, les recettes fiscales ainsi abandonnées pourraient être importantes et nuire à la capacité des pouvoirs publics de s'occuper d'autres questions prioritaires, compte tenu notamment des restrictions budgétaires (chapitre premier).

132. La plupart des exonérations touchant la taxe générale sur les ventes (IGV) et l'impôt sélectif à la consommation (ISC) ont été regroupées dans le Décret suprême n° 055‑99‑EF du 15 avril 1999.  Selon ce texte, outre les exonérations touchant les importations (section 2) iv)) et celles qui s'appliquent aux CETICOS (section 3) iii)), certaines activités sont exemptées de l'IGV ou de l'ISC.  Les exemptions de l'IGV touchent les entreprises industrielles installées à la frontière, les établissements financiers en cours de liquidation et les services d'hébergement et de restauration fournis par des entreprises que des opérateurs de tourisme étrangers ont établies au Pérou.  L'importation de mazout lourd et de carburant diesel et leur vente aux entreprises de production et de distribution électriques sont exemptées de l'ISC.

133. La Loi sur la promotion de l'investissement en Amazonie (Loi n° 27037 du 30 décembre 1998) offre des avantages pour les activités entreprises dans des départements de la région amazonienne.  Ces avantages concernent des régions ou des types d'activités bien définies.  Il s'agit notamment d'exonérations partielles ou complètes d'impôts sur les bénéfices, de taxes sur les ventes et de droits d'accise ainsi que d'autres impositions telles que la taxe exceptionnelle sur l'actif net ou les taxes municipales, accordées selon des conditions différentes.

134. Les avantages en matière d'impôt sur le revenu ou les bénéfices sont les suivants:

-
Exonération fiscale pour les agriculteurs dont le chiffre d'affaires annuel est inférieur à 50 UIT.  Cette exonération, en vigueur depuis janvier 1996, a été instituée par la Loi n° 26564 du 29 décembre 1995 et prolongée jusqu'au 31 décembre 2000 par des réglementations successives (Loi n° 26564, Décret législatif n° 885, Loi n° 26881 et Loi n° 27217).

-
Réduction à 15 pour cent au lieu de 30 pour cent du taux d'imposition pour les exploitants qui pratiquent la culture ou l'élevage.  Cette exonération, en vigueur depuis janvier 1997, ne s'applique pas à l'élevage de volailles, à l'agro‑industrie et à la sylviculture.  Elle a été instituée par le Décret législatif n° 885 du 8 novembre 1996 et prolongée jusqu'en 2006 par la Loi n° 26865 du 15 octobre 1997.

-
Déduction du revenu imposable total d'un montant pouvant aller jusqu'à 20 pour cent des dépenses d'investissement dans la culture ou l'élevage, en vigueur de 1997 à 2000 (Décret législatif n° 885 du 8 novembre 1996).

-
Exonération jusqu'en 2000 pour les entreprises industrielles installées dans la zone frontalière (Loi n° 23407 du 29 mai 1982 et Décret législatif n° 618 du 29 novembre 1990).

-
Réduction du bénéfice imposable pour les activités extractives, notamment en ce qui concerne les sommes réinvesties, l'investissement dans les infrastructures de services publics et l'octroi de certains avantages aux travailleurs (Décret suprême n° 014‑92‑EM du 4 juin 1992).

-
Crédit d'impôt équivalant à 30 pour cent des bénéfices réinvestis dans des activités éducatives (Décret législatif n° 882 du 9 novembre 1996).

-
Réduction du taux d'imposition à 10 pour cent, 5 pour cent ou 0 pour cent au lieu de 30 pour cent pour les entreprises situées dans divers départements de la région amazonienne et qui exercent des activités agricoles, forestières ou des activités industrielles connexes, ainsi que des activités touristiques (Loi n° 27037 du 30 décembre 1998).

135. Les autres avantages sont notamment un crédit d'impôt équivalant à 3 pour cent de la valeur de la production pour les entreprises qui fabriquent des machines et des biens d'équipement (Loi n° 26782, en vigueur depuis le 1er juin 1997).  Un régime fiscal simplifié est offert aux petites et micro‑entreprises, qui paient, au lieu de la plupart des impositions fiscales, une contribution unique de 1 pour cent de leur chiffre d'affaires mensuel (Décret législatif n° 705 du 8 novembre 1991).  Les producteurs de riz bénéficient d'une forte réduction de l'IGV appliqué aux ventes intérieures de riz (5 pour cent au lieu de 20 pour cent).

v) Aide à l'ajustement

136. Les règles relatives à la restructuration financière, à la liquidation et à la faillite et les mécanismes qui permettent le rééchelonnement global des obligations sont énoncés dans le Décret suprême n° 014‑99‑ITINCI, qui concerne toutes les activités sauf celles relevant de la Direction du contrôle bancaire et des assurances ou des administrateurs des fonds de pension.  En outre, des mesures transitoires exceptionnelles ont été instituées par le Décret urgent n° 064‑99‑ITINCI du 1er décembre 1999, afin de faciliter la mise en œuvre des programmes de restructuration financière grâce à des mécanismes tels que la capitalisation ou l'annulation de dettes.  Les demandes en vue de bénéficier de ces programmes seront reçues jusqu'au 31 décembre 2000.

137. Un programme de restructuration spécifique (PERTA‑AGRARIA) en faveur des entreprises agricoles a été institué par le Décret législatif n° 877 du 26 août 1997, réglementé par le Décret suprême n° 107‑98‑EF du 28 novembre 1998.  Il s'adresse aux personnes physiques ou morales exerçant toute activité agricole sauf l'élevage de volailles, l'agro‑industrie et la sylviculture.  Il fixe les conditions à remplir pour rééchelonner les dettes fiscales et financières sur une période maximale de huit ans.  Le débiteur qui rembourse ses dettes avant le 30 avril 1999, en espèces ou en nature (semences ou animaux de reproduction), bénéficie d'une annulation de 60 pour cent de ses obligations régularisées.

138. Le programme PERTA‑AGRARIA concerne les dettes fiscales et financières contractées jusqu'au 31 mars 1998.  Les dettes fiscales comprennent tous les impôts et taxes administrés et recouvrés par l'Administration des douanes et l'Administration fiscale (SUNAT), les taxes municipales et les cotisations de sécurité sociale.  Les dettes financières comprennent les crédits spécifiques accordés par des organismes du gouvernement central ou des gouvernements régionaux, en particulier pour la production de semences et l'acquisition de biens d'équipement, les crédits accordés par le biais des anciens Fundeagros, les crédits accordés par la COFIDE, la Banque de la Nation ou l'ex‑Banque rurale du Pérou, et les crédits accordés par l'Institut national du développement (INADE) pour des projets spécifiques.  En outre, le Décret suprême n° 107‑98‑EFP a mis en place une disposition spéciale qui permet de capitaliser les dettes contractées par les producteurs de sucre avant le 31 décembre 1995.

139. Dans le secteur de la pêche, un programme d'ajustement spécifique destiné à réduire les surcapacités de la flotte de pêche doit être approuvé au milieu de 2000 (chapitre IV 3)).

vi) Mesures concernant les investissements et liées au commerce et prescriptions relatives à la teneur en éléments d'origine nationale

140. Pour promouvoir et développer l'élevage laitier au Pérou, il est interdit d'utiliser du lait en poudre, des matières grasses anhydres et d'autres produits laitiers importés dans les processus de reconstitution et de recomposition nécessaires pour obtenir du lait liquide, des fromages, du beurre et des produits similaires destinés à être directement consommés par l'homme.  Conformément à cette même restriction, notifiée au Comité des mesures concernant les investissements et liées au commerce en 1995, les fabricants de lait concentré sucré doivent utiliser comme intrant du lait frais d'origine nationale.

141. Ces mesures étaient toujours en vigueur au début de 2000, et aucune disposition n'a apparemment été prise pour les supprimer ou les éliminer progressivement.  Les autorités ont cependant indiqué qu'elles n'ont pas été mises en œuvre concrètement et qu'aucune tentative n'a été faite pour les faire appliquer.  Il apparaît en effet qu'en 1995, les fabricants de lait concentré sucré ont utilisé pour leur production 40 pour cent de lait frais péruvien et 60 pour cent de lait frais importé;  les autorités ont fait savoir que ces chiffres restaient sans doute valables, même s'il n'existe pas d'estimations récentes.

142. Le budget de l'exercice 2000 (Loi n° 27212 du 3 décembre 1999) impose l'achat de produits péruviens pour les programmes publics de nutrition consistant à distribuer de la nourriture;  la seule exception concerne les produits laitiers enrichis, dont la teneur en éléments d'origine nationale doit être au moins égale à 75 pour cent.  Cette disposition touche expressément trois importants programmes de nutrition:  le programme "verre de lait", le Fonds national de compensation et de développement social (FONCODES) et le Programme national d'aide alimentaire (PRONAA).  Au sujet de ces programmes, la Loi des finances dispose aussi que, pour leurs achats futurs, les organismes publics ne doivent passer des marchés, sous les auspices du Ministère de l'agriculture, qu'avec de petits exploitants individuels ou organisés ou de petites sociétés agro‑industrielles.  Ces programmes de nutrition privilégient aussi les produits de la pêche:  la Loi des finances dispose que ces produits doivent être achetés en priorité et autorise les achats directs par l'intermédiaire de l'Institut des technologies de la pêche (ITP).  Les autorités péruviennes ont indiqué que les prescriptions relatives à la teneur en éléments d'origine nationale ne s'appliquaient pas aux articles non alimentaires destinés aux programmes du FONCODES.

143. L'Association péruvienne des éleveurs de volailles et le Comité des producteurs de maïs et de sorgho ont signé au début de 2000, sous les auspices du Ministère de l'agriculture, un accord prévoyant que les éleveurs de volailles achèteraient une partie de la production nationale de maïs et de sorgho.

vii) Programmes régionaux et autres

144. Outre les mesures d'incitation décrites aux sections iii) et iv) ci‑dessus, la politique de développement régional du Pérou s'appuie sur des programmes sociaux ciblés visant à réduire la misère, à favoriser la croissance dans les zones potentiellement productives, à intégrer les zones éloignées et frontalières et à développer les activités de substitution à la production de coca.  Les dépenses consacrées à ces programmes sociaux ont représenté 1,6 pour cent du PIB en 1998 (3 208 millions de soles).
145. Dans le cadre du programme de lutte antidrogue, la production, le transport, la distribution, l'utilisation et la transformation des substances chimiques qui peuvent servir à fabriquer de la drogue sont soumis à un régime spécial de commercialisation géré par le MITINCI (Décret‑loi n° 25623 du 22 juillet 1992 et modifications ultérieures).  L'Office national de la coca (ENACO), entreprise d'État de droit privé, commercialise au Pérou et à l'étranger la feuille de coca provenant des plantations légales.

viii) Droits de propriété intellectuelle

a) Introduction

146. Le Pérou a signé la plupart des conventions internationales relatives aux droits de propriété intellectuelle (DPI), notamment la Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques, la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle, la Convention de Rome sur la protection des artistes, interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion et la Convention universelle sur le droit d'auteur.  Il est aussi membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI).  L'Accord de l'OMC sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (Accord sur les ADPIC) a été transposé dans la législation nationale en 1995 dans le cadre de la ratification de l'Accord de Marrakech par le Pérou.

147. Le Pérou protège les DPI grâce à un ensemble de dispositions internationales, régionales et nationales.  La législation intérieure regroupe les divers éléments des règles adoptées aux niveaux régional et international, assurant ainsi leur cohérence et leur applicabilité au moyen d'une réglementation unifiée.  La Loi sur la propriété industrielle (Décret législatif n° 823 du 24 avril 1996) et la Loi sur le droit d'auteur (Décret législatif n° 822 du 24 avril 1996) sont les deux principaux textes qui assurent la protection des DPI au Pérou;  les autres textes nationaux et internationaux en vigueur dans ce domaine sont énumérés au tableau III.6.

Tableau III.6

Législation en vigueur au Pérou dans le domaine des DPI 

Législation 
Description

Dispositions générales 



Constitution du Pérou, article 2 (droits fondamentaux de la 
personne)
Consacre le droit d'être propriétaire de créations intellectuelles et d'en tirer des avantages


Code pénal, articles 216 à 229
Traite des atteintes aux droits de propriété intellectuelle


Code civil, article 886
Définit les droits de propriété intellectuelle comme des biens cessibles


Décret‑loi n° 25868, Décret suprême n° 025‑93‑ITINCI, Décret 
législatif n° 807
Réglemente le fonctionnement de l'INDECOPI


Décret législatif n° 662 (loi sur la promotion de l'investissement 
étranger).
Accorde le traitement national pour les DPI détenus par des étrangers


Accord sur les ADPIC
Accord multilatéral sur les droits de propriété intellectuelle

Propriété industrielle



Convention de Paris (1883)
Protection de la propriété industrielle


Convention générale interaméricaine sur la protection des 
marques de fabrique et des droits commerciaux (Washington, 
1929)
Protection des marques et des noms commerciaux et répression de la concurrence déloyale et des indications fausses concernant l'origine géographique


Décision 291 de la Commission de l'Accord de Carthagène
Régime relatif au traitement commun des capitaux étrangers et des marques, brevets, accords de licence et redevances


Décision 344 de la Commission de l'Accord de Carthagène
Régime commun de la propriété industrielle


Décision 345 de la Commission de l'Accord de Carthagène et 
Décret suprême n° 008‑96‑ITINCI
Dispositions andines relatives à la protection des droits des obtenteurs de variétés végétales


Décision 391 de la Commission de l'Accord de Carthagène
Régime commun relatif à l'accès aux ressources génétiques


Décret législatif n° 823
Loi sur la propriété industrielle

Droit d'auteur et droits voisins



Convention de Berne
Protection des œuvres littéraires et artistiques


Convention universelle sur le droit d'auteur (Genève, 1952)
Droit d'auteur


Convention de Rome (1961)
Protection des artistes, interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion

Droit d'auteur et droits voisins (suite)



Convention de Genève pour la protection des producteurs de 
phonogrammes contre la reproduction non autorisée de leurs 
phonogrammes (1971)
Protection des producteurs de phonogrammes


Convention de Bruxelles concernant la distribution de signaux 
porteurs de programmes transmis par satellite (1974)
Utilisation de satellites pour la distribution de signaux porteurs de programmes


Traité sur l'enregistrement international des œuvres 
audiovisuelles (Genève, 1989)
Enregistrement des œuvres audiovisuelles


Décision 351 de la Commission de l'Accord de Carthagène et 
Décret suprême n° 03‑94‑ITINCI
Dispositions andines relatives au droit d'auteur et aux droits voisins


Décret législatif n° 822
Loi sur le droit d'auteur


Loi n° 26905
Dépôt légal des œuvres couvertes par le droit d'auteur à la Bibliothèque nationale du Pérou

Source:
INDECOPI (1997), Compilación Legislativa de Propiedad Intelectual.

148. L'Institut national pour la défense de la concurrence et la protection de la propriété intellectuelle (INDECOPI) est chargé de promouvoir, superviser et faire respecter la législation sur la propriété intellectuelle (voir aussi la section 4) i)).  En 1997, le Pérou a fait savoir que l'INDECOPI était le point de contact établi aux fins de l'article 69 de l'Accord sur les ADPIC.
  En jouant un rôle dynamique dans la protection des DPI, le gouvernement péruvien a cherché à encourager l'innovation et la création de biens immatériels dans tout le pays.  Le pays cherche aussi à encourager, au niveau international, une plus grande protection des connaissances traditionnelles des communautés locales et autochtones.

149. Depuis la création de l'INDECOPI à la fin de 1992, il semble que des résultats notables aient été obtenus en matière de promotion des DPI.  Il y a par exemple un intérêt grandissant pour l'enregistrement des DPI:  plus de 94 735 droits (dont 86 106 marques et 1 396 brevets) ont été enregistrés entre 1993 et 1999, dont 50 000 par des Péruviens.

b) Propriété industrielle

150. En 1996, la Loi sur la propriété industrielle a été promulguée pour intégrer en une seule réglementation nationale les différents éléments de la Décision andine 344, de la Convention de Paris et de l'Accord sur les ADPIC.
  Elle réglemente les brevets, les modèles d'utilité, les dessins et modèles industriels, les secrets industriels, les marques de fabrique ou de commerce, les noms commerciaux, les slogans commerciaux et les appellations d'origine.

151. Les demandes de brevet doivent être déposées auprès de l'INDECOPI, et les brevets sont délivrés pour une durée de 20 ans à compter de la date du dépôt;  l'opposition doit être notifiée dans un délai de 30 jours.  Les modèles d'utilité et les dessins et modèles industriels sont protégés pendant dix ans.  Toutes les inventions ayant des applications industrielles peuvent être brevetées, sauf quelques exceptions:  espèces végétales et animales;  inventions contraires à l'ordre public ou à la santé publique;  inventions basées sur le corps humain et son identité génétique;  et inventions liées à des produits pharmaceutiques classés comme essentiels par l'OMS.  L'examen du caractère de nouveauté fait partie de la procédure d'enregistrement.  Le Pérou n'accorde pas de protection transitoire (rétroactive) pour les produits pharmaceutiques.  La protection des obtentions végétales est accordée aux membres de la Communauté andine en vertu d'un régime sui generis relevant du Décret suprême n° 08‑96‑ITINCI et de la Décision andine 345.  Le Pérou n'est pas membre de l'Union internationale pour la protection des obtentions végétales (UPOV).  Les schémas de configuration de circuits intégrés sont actuellement protégés par la réglementation relative à la concurrence déloyale, mais des dispositions spécifiques figurent dans les projets de modification de la Décision 344.

152. Pour prendre effet à l'égard des tierces parties, les accords de licences relatifs aux brevets et aux marques doivent être enregistrés auprès de l'INDECOPI.  Ce dernier peut accorder des licences obligatoires dans des conditions précises, par exemple si un brevet n'a pas été exploité par son titulaire légal ou si son exploitation a été suspendue.  Des licences obligatoires peuvent aussi être accordées au moyen de lois d'intérêt public ou pour des raisons de sécurité nationale ou d'urgence.  Depuis 1994, aucune licence obligatoire n'a été accordée au Pérou.

153. La législation péruvienne définit les marques de fabrique ou de commerce comme tout signe employé pour distinguer, sur le marché, les produits et services offerts par une personne de ceux offerts par une autre personne.  L'enregistrement auprès de l'INDECOPI confère une protection de dix ans, renouvelable indéfiniment pour des durées de dix ans.  La législation protège les marques notoirement connues.  Les marques non enregistrées ne sont pas protégées.  En vertu de la Loi sur la propriété industrielle, le seul titulaire possible d'une appellation d'origine est l'État.

154. Les secrets commerciaux sont protégés sans formalité obligatoire.  Il est interdit aux employés et aux membres de la direction de révéler des secrets commerciaux à des tiers.

c) Droit d'auteur et droits voisins

155. La Loi sur le droit d'auteur protège les auteurs d'œuvres artistiques et littéraires et leurs bénéficiaires ou les détenteurs des droits quels que soient leur nationalité ou leur domicile et le lieu de publication ou de diffusion de l'œuvre.  La protection est conférée pour la durée de vie de l'auteur plus 70 ans.  La transmission du droit d'auteur en cas de décès est réglementée par le Code civil.  Les œuvres collectives, les logiciels et les œuvres audiovisuelles sont protégés pendant une durée de 70 ans à partir de leur première publication.  La Loi sur le droit d'auteur protège les droits moraux des auteurs.  Elle contient des dispositions spéciales au sujet des œuvres audiovisuelles, des logiciels, des bases de données, des ouvrages d'architecture et œuvres d'art plastique et des articles de presse.  L'enregistrement auprès de l'INDECOPI est facultatif et a pour but de renforcer la protection juridique accordée aux détenteurs de droits.  La législation péruvienne fait la distinction entre les droits économiques (protégés pendant 70 ans) et les droits moraux (protégés pendant une durée indéfinie).

d) Mesures destinées à faire respecter les droits

156. Le Pérou a déployé au cours des dernières années des efforts notables pour améliorer les mesures destinées à faire respecter les DPI, grâce notamment à la création de l'INDECOPI en 1992, et semble avoir accompli des progrès considérables.  Ainsi, selon l'International Intellectual Property Alliance, entre 1995 et 1998, la part des copies illicites de films cinématographiques et de programmes d'ordinateur sur le marché péruvien a été ramenée respectivement de 95 à 50 pour cent et de 84 à 60 pour cent.

157. L'INDECOPI est chargé de surveiller le respect des obligations nationales et internationales relatives aux DPI ainsi que de régler les différends et d'imposer des sanctions.  Des procédures civiles et pénales peuvent également être engagées.  Les détenteurs de DPI étrangers sont traités sur un pied d'égalité dans les différends.  Depuis 1993, il y a eu 2 652 affaires présentées, dont 2 328 ont été réglées.  Les amendes en cas d'atteinte aux droits conférés par une marque ou un brevet peuvent aller jusqu'à 150 UIT
;  des mesures préventives peuvent aussi être demandées.  La Loi sur le droit d'auteur permet au détenteur d'un droit d'auteur de signaler une infraction et de demander des mesures préventives telles que la confiscation ou la destruction des copies illicites;  elle prévoit aussi des amendes pouvant aller jusqu'à 150 UIT.  Elle a en outre modifié plusieurs articles du Code pénal en prévoyant des peines pouvant aller jusqu'à huit ans de prison en cas d'atteinte au droit d'auteur.

158. Aucune réglementation ne permet aux détenteurs de DPI d'empêcher l'importation de produits brevetés légalement commercialisés à l'étranger, mais de telles mesures figurent dans les projets de modification de la Décision 344 de la Commission de l'Accord de Carthagène.
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� Les formalités douanières sont exposées en détail dans deux résolutions de la Direction nationale (n° 000984 et 001059) publiées au Journal officiel El Peruano les 12 et 19 septembre 1999.





� Décret suprême n° 038�92�EF du 27 février 1992.





� Estimations faites par le Secrétariat de l'OMC à l'aide de la Base de données Comtrade des Nations Unies.





� Document de l'OMC G/PSI/WP/W/12, 6 octobre 1997.





� Documents de l'OMC G/PSI/N/1/Add.3 du 12 juillet 1996, G/PSI/N/1/Add.6 du 6 juin 1997 et G/PSI/N/1/Add.7 du 24 février 1998.





� Documents de l'OMC G/PSI/WP/W/5 du 13 juin 1997 et G/PSI/WP/W/12 du 6 octobre 1997.





� Décret suprême n° 128�99�EF du 31 juillet 1999 et document de l'OMC G/VAL/N/3/PER/1 du 16 septembre 1999.





� Document de l'OMC G/VAL/W/31 du 1er avril 1999.


� Document de l'OMC WT/L/307 du 23 juillet 1999.





� Documents de l'OMC G/C/W/167 du 17 novembre 1999 et G/VAL/20 du 14 janvier 2000.





� Voir le document de l'OMC G/VAL/W/31 du 1er avril 1999, qui donne des détails sur la réforme douanière, et l'annexe 1 du document de l'OMC WT/L/307 du 23 juillet 1999, qui donne des détails sur la mise en œuvre de l'Accord sur l'évaluation en douane par le Pérou.





� Document de l'OMC G/RO/W/26 du 25 mars 1998.





� Décret suprême n° 021�95�ITINCI du 5 août 1995, et Résolutions ministérielles n° 102�95�ITINCI/DM et 142�96�ITINCI�CM du 12 août 1995 et du 9 octobre 1996.





� Une surtaxe temporaire frappant un nombre limité de produits agricoles avait d'abord été instituée en 1993.


� GATT (1994).





� Les hésitations du départ sont illustrées par le nombre de réglementations différentes – neuf décrets suprêmes, cinq décrets�lois et deux résolutions ministérielles – adoptées entre mars 1991 et décembre 1992 (Boloña et Illescas (1997), pages 89�102).





� Des droits spécifiques variables sont prélevés sur les positions suivantes du SH:  lait (0402.10, 0402.21, 0405.90.10, 0405.90.90);  maïs (1005.90.11, 1005.90.12, 1005.90.90);  riz (1006.10.90, 1006.20.00, 1006.30.00, 1006.40.00);  sorgho (1007.00.90);  et sucre (1701.11.90, 1701.12.00, 1701.99.00.90).





� Ces estimations, basées sur les différences de prix, diffèrent légèrement de celles communiquées par les autorités, qui s'appuient sur la valeur moyenne des importations en août 1999 (5 pour cent pour le riz, 21 pour cent pour le maïs, 34 pour cent pour le sucre et 39 pour cent pour le lait).





� Banco Central de Reserva del Perú (2000).





� Les nouvelles dispositions figurent dans le Décret législatif n° 809 du 19 avril 1996 et dans les Décrets suprêmes n° 121�96�EF et 122�96�EF du 24 décembre 1996.





� Au mois d'août 1999, l'UIT équivalait à 2 800 soles.





� Document de l'OMC G/LIC/N/3/PER/2 du 19 janvier 1999.





� Les notifications de la législation péruvienne figurent dans les documents suivants de l'OMC:  G/ADP/N/1/PER/1 et Suppl.1 et 2 (29 mars 1995, 5 juin 1996 et 28 août 1997);  les questions et réponses ultérieures figurent dans les documents suivants:  G/ADP/W/83 (17 octobre 1995), G/ADP/W/120 (19 octobre 1995), G/ADP/W/245 (8 janvier 1996), G/ADP/W/258 et 259 (29 janvier 1996), G/ADP/W/394 (7 mai 1996) et G/ADP/Q1/PER/1 à 12 (octobre 1996 à septembre 1998).





� Les notifications des lois figurent dans les documents de l'OMC G/SG/N1/PER/1 du 29 mars 1995 et G/SG/N1/PER/2 du 22 janvier 1999.





� Document de l'OMC G/TMB/N/30 du 6 mars 1995.





� Articles 14 à 17 de la Loi n° 26850.





� Article 19 de la Loi n° 26850.





� La désignation détaillée des produits et le volume des contingents initiaux sont indiqués dans le document de l'OMC G/TMB/N/60 du 19 avril 1995.


� La notification du Pérou figure dans le document de l'OMC G/SCM/N/3/PER du 10 juillet 1996;  les questions et réponses ultérieures sont reproduites dans les documents G/SCM/Q2/PER/1 à 7 datés de septembre 1996 à janvier 1997.





� Ces définitions figurent aux articles 3 à 6 du Décret législatif n° 701.  On trouvera aussi des renseignements à ce sujet dans les communications présentées par le Pérou au Groupe de travail de l'interaction du commerce et de la politique de la concurrence (documents de l'OMC WT/WGTCP/W/36 du 7 novembre 1997 et WT/WGTCP/W/59 du 5 février 1998).





� On trouvera plus de détails sur la législation relative au contrôle des fusions et sur la politique en matière de concurrence du Pérou dans le document de l'OMC WT/WGTCP/W/59 du 5 février 1998.





� Les principaux éléments de la jurisprudence de l'INDECOPI sont disponibles en ligne à l'adresse suivante:  http://www.indecopi.gob.pe.





� Décret législatif n° 668 du 14 septembre 1991.





� Document de l'OMC G/STR/N/3/PER du 28 juillet 1997.





� Ces régimes de zone franche sont décrits dans le document du GATT (1994).





� Le Décret suprême n° 112�97�EF du 29 août 1997 a regroupé les divers textes qui réglementaient les CETICOS.





� Les conditions fixées pour la création du CETICOS du Loreto sont légèrement différentes de celles fixées pour les autres CETICOS;  elles sont en particulier moins restrictives pour ce qui est de bénéficier des avantages fiscaux.





� Document de l'OMC G/SCM/Q2/PER/6 du 7 janvier 1997.





� Document de l'OMC G/TRIMS/N/1/PER/1 du 18 avril 1995.





� Document de l'OMC IP/N/3/Rev.2/Add.2 du 31 janvier 1997.





� Dans le cadre de l'OMC, le Pérou, a présenté, en compagnie de la Bolivie, de la Colombie et de l'Équateur, une proposition sur ce sujet (document de l'OMC WT/GC/W/362 du 12 octobre 1999).  On trouvera de plus amples informations à l'adresse suivante:  http://www.indecopi.gob.pe/noveda/recugene/RecursosGeneticos.html.





� La Décision 344 (dispositions andines relatives à la propriété industrielle) fait actuellement l'objet d'une révision destinée à la rendre compatible avec l'Accord sur les ADPIC.





� Au mois d'août 1999, l'UIT équivalait à 2 800 soles.
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Graphique III.1

Droits spécifiques variables:  équivalents 

ad valorem

et prix,

août 1993-août 1999

$EU/tonne

%

$EU/tonne

%

$EU/tonne

%

Blé 

a

Maïs

Riz

a             Droits variables supprimés en août 1998.

b             Droits variables institués en octobre 1994.

c             Mesurée par le coefficient de variation durant la période.  

Source

:  Estimations établies par le Secrétariat de l'OMC d'après les prix mensuels communiqués par les

                autorités péruviennes.
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		322		316		0

		329		316		0

		331		316		0

		345		316		0

		320		316		0

		299		316		5.6856187291

		304		316		3.9473684211

		301		316		4.9833887043

		298		316		6.0402684564

		282		316		12.0567375887

		270		316		17.037037037

		256		316		23.4375

		265		316		19.2452830189

		260		316		21.5384615385

		257		316		22.9571984436

		255		306		20

		222		306		37.8378378378

		223		306		37.2197309417

		237		306		29.1139240506

		242		306		26.4462809917

		242		306		26.4462809917

		232		306		31.8965517241

		217		306		41.0138248848

		194		306		57.7319587629

		200.6		306		52.5423728814

		218.5		306		40.0457665904

		209		306		46.4114832536

		199		306		53.7688442211



413

333

0



Sorghum

		

		1801		1899		5.4414214325

		1758		1899		8.0204778157

		1755		1899		8.2051282051

		jan-95		jan-95		jan-95

		2129		1899		0

		2232		1899		0

		2157		1899		0

		2200		1899		0

		2236		1865.6666666667		0

		2310		1799		0

		2277		1799		0

		2336		1799		0

		2400		1799		0

		2390		1799		0

		2339		1899		0

		2282		1899		0

		2229		1909.7142857143		0

		2086		1949		0

		2056		1949		0

		1998		1949		0

		2000		1949		0

		1989		1949		0

		1989		1999		0.5027652086

		2024		1999		0

		2005		1999		0

		2038		1999		0

		2050		1999		0

		1955		1999		2.2506393862

		1940		2049		5.618556701

		1866		2049		9.807073955

		1864		2049		9.9248927039

		1914		2049		7.0532915361

		1900		2049		7.8421052632

		1887		2049		8.5850556439

		1850		2049		10.7567567568

		1855		2049		10.4582210243

		1911		2049		7.2213500785

		1960		2049		4.5408163265

		2040		2049		0.4411764706

		1857		2049		10.3392568659

		1818		2049		12.7062706271

		1807		2049		13.3923630327

		1750		2049		17.0857142857

		1800		2049		13.8333333333

		1837		2049		11.5405552531

		1819		2049		12.6443100605

		1810		1999		10.4419889503

		1873		1999		6.727175654

		1871		1999		6.8412613576

		1768		1999		13.0656108597

		1750		1999		14.2285714286

		1713		1999		16.6958552248

		1613		1999		23.9305641661

		1511		1999		32.2964923891

		1500		1999		33.2666666667

		1479		1999		35.1588911427

		1529		1999		30.7390451275

		1580		1999		26.5189873418

		1580		1999		26.5189873418



Lait b

1864

1899

1.8776824034



Sheet1

				PRECIOS DE REFERENCIA				(US$ por TM)										PRECIOS DE PISO												AVE												Difference

				TRIGO		MAIZ		ARROZ		AZUCAR		LACTEOS						TRIGO		MAIZ		ARROZ		AZUCAR		LACTEOS				TRIGO		MAIZ		ARROZ		AZUCAR		LACTEOS				TRIGO		MAIZ		ARROZ		AZUCAR		LACTEOS

				131		114		184		288						Ago 93		159		117		252		345						21.4		2.6		37.0		19.8						28.0		3.0		68.0		57.0		0.0

				131		111		182		286						Set		159		117		252		345						21.4		5.4		38.5		20.6						28.0		6.0		70.0		59.0		0.0

				134		114		213		290						Oct		159		117		252		345						18.7		2.6		18.3		19.0						25.0		3.0		39.0		55.0		0.0

				137		124		254		290						Nov		159		117		252		345						16.1		0.0		0.0		19.0						22.0		-7.0		-2.0		55.0		0.0

				148		126		246		287						Dic		159		117		252		345						7.4		0.0		2.4		20.2						11.0		-9.0		6.0		58.0		0.0

				163		129		248		289						Ene 94		159		117		252		345						0.0		0.0		1.6		19.4						-4.0		-12.0		4.0		56.0		0.0

				156		125		239		309						Feb		159		117		252		345						1.9		0.0		5.4		11.7						3.0		-8.0		13.0		36.0		0.0

				148		121		216		340						Mar		159		117		252		345						7.4		0.0		16.7		1.5						11.0		-4.0		36.0		5.0		0.0

				145		114		220		330						Abr		153		114		241		338						5.5		0.0		9.5		2.4						8.0		0.0		21.0		8.0		0.0

				141		113		193		347						May		153		114		241		338						8.5		0.9		24.9		0.0						12.0		1.0		48.0		-9.0		0.0

				139		112		205		358						Jun		153		114		241		338						10.1		1.8		17.6		0.0						14.0		2.0		36.0		-20.0		0.0

				138		101		212		343						Jul		153		114		241		338						10.9		12.9		13.7		0.0						15.0		13.0		29.0		-5.0		0.0

				147		98		229		344						Ago		153		114		241		338						4.1		16.3		5.2		0.0						6.0		16.0		12.0		-6.0		0.0

				160		99		242		340						Set		153		114		241		338						0.0		15.2		0.0		0.0						-7.0		15.0		-1.0		-2.0		0.0

				168		99		251		393		1,801				Oct		150		113		260		333		1899				0.0		14.1		3.6		0.0		5.4				-18.0		14.0		9.0		-60.0		98.0

				163		98		251		393		1,758				Nov		150		113		260		333		1899				0.0		15.3		3.6		0.0		8.0				-13.0		15.0		9.0		-60.0		141.0

				165		106		253		412		1,755				Dic		150		113		260		333		1899				0.0		6.6		2.8		0.0		8.2				-15.0		7.0		7.0		-79.0		144.0

		jan-95		159		110		268		413		1864				Ene 95		150		113		260		333		1899				0.0		2.7		0.0		0.0		1.9				-9.0		3.0		-8.0		-80.0		35.0

				157		109		277		401		2129				Feb		150		113		260		333		1899				0.0		3.7		0.0		0.0		0.0				-7.0		4.0		-17.0		-68.0		-230.0

				151		112		275		385		2232				Mar		150		113		260		333		1899				0.0		0.9		0.0		0.0		0.0				-1.0		1.0		-15.0		-52.0		-333.0

				149		113		277		359		2157				Abr		150		113		260		333		1899				0.7		0.0		0.0		0.0		0.0				1.0		0.0		-17.0		-26.0		-258.0

				163		115		290		377		2200				May		150		113		260		333		1899				0.0		0.0		0.0		0.0		0.0				-13.0		-2.0		-30.0		-44.0		-301.0

				168		122		313		421		2236				Jun		150		113		260		333		1866				0.0		0.0		0.0		0.0		0.0				-18.0		-9.0		-53.0		-88.0		-370.3

				189		127		335		445		2310				Jul		149		113		256		328		1799				0.0		0.0		0.0		0.0		0.0				-40.0		-14.0		-79.0		-117.0		-511.0

				185		129		338		442		2277				Ago		149		113		256		328		1799				0.0		0.0		0.0		0.0		0.0				-36.0		-16.0		-82.0		-114.0		-478.0

				194		134		345		366		2336				Set		149		113		256		328		1799				0.0		0.0		0.0		0.0		0.0				-45.0		-21.0		-89.0		-38.0		-537.0

				203		144		375		381		2400				Oct		149		113		256		328		1799				0.0		0.0		0.0		0.0		0.0				-54.0		-31.0		-119.0		-53.0		-601.0

				204		146		355		389		2390				Nov		149		113		256		328		1799				0.0		0.0		0.0		0.0		0.0				-55.0		-33.0		-99.0		-61.0		-591.0

				210		155		338		379		2339				Dic		148		112		256		322		1899				0.0		0.0		0.0		0.0		0.0				-62.0		-43.0		-82.0		-57.0		-440.0

				207		159		343		378		2282				Ene 96		148		112		256		322		1899				0.0		0.0		0.0		0.0		0.0				-59.0		-47.0		-87.0		-56.0		-383.0

				219		167		353		395		2229				Feb		148		112		256		322		1910				0.0		0.0		0.0		0.0		0.0				-71.0		-55.0		-97.0		-73.0		-319.3

				216		173		346		400		2086				Mar		150		111		254		318		1949				0.0		0.0		0.0		0.0		0.0				-66.0		-62.0		-92.0		-82.0		-137.0

				252		195		317		397		2056				Abr		150		111		254		318		1949				0.0		0.0		0.0		0.0		0.0				-102.0		-84.0		-63.0		-79.0		-107.0

				266		207		309		393		1998				May		150		111		254		318		1949				0.0		0.0		0.0		0.0		0.0				-116.0		-96.0		-55.0		-75.0		-49.0

				232		199		321		397		2000				Jun		150		111		254		318		1949				0.0		0.0		0.0		0.0		0.0				-82.0		-88.0		-67.0		-79.0		-51.0

				207		201		328		375		1989				Jul		150		111		254		318		1949				0.0		0.0		0.0		0.0		0.0				-57.0		-90.0		-74.0		-57.0		-40.0

				193		187		326		371		1989				Ago		150		111		254		318		1999				0.0		0.0		0.0		0.0		0.5				-43.0		-76.0		-72.0		-53.0		10.0

				179		149		312		347		2024				Set		150		111		254		318		1999				0.0		0.0		0.0		0.0		0.0				-29.0		-38.0		-58.0		-29.0		-25.0

				181		130		291		327		2005				Oct		150		111		254		318		1999				0.0		0.0		0.0		0.0		0.0				-31.0		-19.0		-37.0		-9.0		-6.0

				181		121		293		310		2038				Nov		150		111		254		318		1999				0.0		0.0		0.0		2.6		0.0				-31.0		-10.0		-39.0		8.0		-39.0

				181		120		289		308		2050				Dic		150		111		254		318		1999				0.0		0.0		0.0		3.2		0.0				-31.0		-9.0		-35.0		10.0		-51.0

				180		121		320		306		1955				Jan-97		150		111		254		318		1999				0.0		0.0		0.0		3.9		2.3				-30.0		-10.0		-66.0		12.0		44.0

				176		122		322		308		1940				Feb		155		107		248		316		2049				0.0		0.0		0.0		2.6		5.6				-21.0		-15.0		-74.0		8.0		109.0

				177		131		314		310		1866				Mar		155		107		248		316		2049				0.0		0.0		0.0		1.9		9.8				-22.0		-24.0		-66.0		6.0		183.0

				188		128		286		313		1864				Abr		155		107		248		316		2049				0.0		0.0		0.0		1.0		9.9				-33.0		-21.0		-38.0		3.0		185.0

				178		121		298		322		1914				May		155		107		248		316		2049				0.0		0.0		0.0		0.0		7.1				-22.7		-14.2		-50.2		-6.0		135.0

				151		116		297		329		1900				Jun		155		107		248		316		2049				2.6		0.0		0.0		0.0		7.8				4.0		-9.0		-49.0		-13.0		149.0

				140		108		305		331		1887				Jul		155		107		248		316		2049				10.7		0.0		0.0		0.0		8.6				15.0		-1.0		-57.0		-15.0		162.0

				152		115		284		345		1850				Ago		155		107		248		316		2049				2.0		0.0		0.0		0.0		10.8				3.0		-8.0		-36.0		-29.0		199.0

				153		116		255		320		1855				Set		155		107		248		316		2049				1.3		0.0		0.0		0.0		10.5				2.0		-9.0		-7.0		-4.0		194.0

				153		123		256		299		1911				Oct		155		107		248		316		2049				1.3		0.0		0.0		5.7		7.2				2.0		-16.0		-8.0		17.0		138.0

				151		120		246		304		1960				Nov		155		107		248		316		2049				2.6		0.0		0.8		3.9		4.5				4.0		-13.0		2.0		12.0		89.0

				145		116		259		301		2040				Dic		155		107		248		316		2049				6.9		0.0		0.0		5.0		0.4				10.0		-9.0		-11.0		15.0		9.0

				141		117		268		298		1857				Jan-98		155		107		248		316		2049				9.9		0.0		0.0		6.0		10.3				14.0		-10.0		-20.0		18.0		192.0

				141		116		271		282		1818				Feb		155		107		248		316		2049				9.9		0.0		0.0		12.1		12.7				14.0		-9.0		-23.0		34.0		231.0

				142		116		276		270		1807				Mar		155		107		248		316		2049				9.2		0.0		0.0		17.0		13.4				13.0		-9.0		-28.0		46.0		242.0

				133		110		283		256		1750				Abr		155		107		248		316		2049				16.5		0.0		0.0		23.4		17.1				22.0		-3.0		-35.0		60.0		299.0

				132		109		300		265		1800				May		155		107		248		316		2049				17.4		0.0		0.0		19.2		13.8				23.0		-2.0		-52.0		51.0		249.0

				124		106		308		260		1837				Jun		155		107		248		316		2049				25.0		0.9		0.0		21.5		11.5				31.0		1.0		-60.0		56.0		212.0

				120		104		311		257		1819				Jul		155		107		248		316		2049				29.2		2.9		0.0		23.0		12.6				35.0		3.0		-63.0		59.0		230.0

						91		305		255		1810				Ago				109		255		306		1999						19.8		0.0		20.0		10.4				0.0		18.0		-50.0		51.0		189.0

						88		309		222		1873				Set				109		255		306		1999						23.9		0.0		37.8		6.7				0.0		21.0		-54.0		84.0		126.0

						97		292		223		1871				Oct				109		255		306		1999						12.4		0.0		37.2		6.8				0.0		12.0		-37.0		83.0		128.0

						100		264		237		1768				Nov				109		255		306		1999						9.0		0.0		29.1		13.1				0.0		9.0		-9.0		69.0		231.0

						98		259		242		1750				Dic				109		255		306		1999						11.2		0.0		26.4		14.2				0.0		11.0		-4.0		64.0		249.0

						100		279		242		1713				Jan-99				109		255		306		1999						9.0		0.0		26.4		16.7				0.0		9.0		-24.0		64.0		286.0

						97		265		232		1613				Feb				109		255		306		1999						12.4		0.0		31.9		23.9				0.0		12.0		-10.0		74.0		386.0

						98		243		217		1511				Mar				109		255		306		1999						11.2		4.9		41.0		32.3				0.0		11.0		12.0		89.0		488.0

						92		220		194		1500				Abr				109		255		306		1999						18.5		15.9		57.7		33.3				0.0		17.0		35.0		112.0		499.0

						95		227		201		1479				May				109		255		306		1999						14.7		12.3		52.5		35.2				0.0		14.0		28.0		105.4		520.0

						96		239		219		1529				Jun				109		255		306		1999						13.5		6.7		40.0		30.7				0.0		13.0		16.0		87.5		470.0

						86		238		209		1580				Jul				109		255		306		1999						26.7		7.1		46.4		26.5				0.0		23.0		17.0		97.0		419.0

						90		241		199		1580				Ago				109		255		306		1999						21.1		5.8		53.8		26.5				0.0		19.0		14.0		107.0		419.0



Graphique III.1
Droits spécifiques variables:  équivalents ad valoremet prix,
août 1993-août 1999

$EU/tonne
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Blé a

Maïs
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a             Droits variables supprimés en août 1998.
b             Droits variables institués en octobre 1994.
c             Mesurée par le coefficient de variation durant la période.  
Source:  Estimations établies par le Secrétariat de l'OMC d'après les prix mensuels communiqués par les
                autorités péruviennes.
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Produit         
Blé
Maïs
Riz
Sucre
Lait

Prix de référence intérieur
15,6
19,6
12,7
11,9
6,7

Prix de référence mondial
18,8
22,5
15,8
20,1
12,0



				Floor price - reference price												PR*tariff rate=frontier price												Interior price														TRIGO		MAIZ		ARROZ		AZUCAR		LACTEOS								TRIGO		MAIZ		ARROZ		AZUCAR		LACTEOS

																																																										191.75		136.38		298		393.96

				TRIGO		MAIZ		ARROZ		AZUCAR		LACTEOS				TRIGO		MAIZ		ARROZ		AZUCAR		LACTEOS				TRIGO		MAIZ		ARROZ		AZUCAR		LACTEOS				Mean		215.4		146.2		354.7		400.3		2555.3								191.75		135.87		297.5		393.62

		1		28		3		68		57		0				163.8		133.4		230.0		337.0		0.0				191.8		136.4		298.0		394.0		0.0				Standard Error		4.3		3.4		5.3		5.6		22.1								192.5		136.38		305.25		394.3

		2		28		6		70		59		0				163.8		129.9		227.5		334.6		0.0				191.8		135.9		297.5		393.6		0.0				Median		199.4		135.7		346.3		394.0		2511.5								193.25		145.08		317.5		394.3

		3		25		3		39		55		0				167.5		133.4		266.3		339.3		0.0				192.5		136.4		305.3		394.3		0.0				Mode		193.3		135.7		311.8		459.8		2394.0								196		147.42		313.5		393.79

		4		22		0		0		55		0				171.3		145.1		317.5		339.3		0.0				193.3		145.1		317.5		394.3		0.0				Standard Deviation		33.5		28.7		44.9		47.5		170.0								203.75		150.93		314		394.13

		5		11		0		6		58		0				185.0		147.4		307.5		335.8		0.0				196.0		147.4		313.5		393.8		0.0				Sample Variance		1124.2		821.5		2020.0		2257.0		28909.1								198		146.25		311.75		397.53

		6		0		0		4		56		0				203.8		150.9		310.0		338.1		0.0				203.8		150.9		314.0		394.1		0.0				Kurtosis		2.3		3.6		-0.7		-0.5		0.6								196		141.57		306		402.8

		7		3		0		13		36		0				195.0		146.3		298.8		361.5		0.0				198.0		146.3		311.8		397.5		0.0				Skewness		1.6		2.1		0.5		0.7		1.2								189.25		133.38		296		394.1

		8		11		0		36		5		0				185.0		141.6		270.0		397.8		0.0				196.0		141.6		306.0		402.8		0.0				Range		147.5		118.6		179.5		181.7		662.3								188.25		133.21		289.25		405.99

		9		8		0		21		8		0				181.3		133.4		275.0		386.1		0.0				189.3		133.4		296.0		394.1		0.0				Minimum		185.0		123.6		289.3		339.0		2337.8								187.75		133.04		292.25		418.86

		10		12		1		48		0		0				176.3		132.2		241.3		406.0		0.0				188.3		133.2		289.3		406.0		0.0				Maximum		332.5		242.2		468.8		520.7		3000.0								187.5		131.17		294		401.31

		11		14		2		36		0		0				173.8		131.0		256.3		418.9		0.0				187.8		133.0		292.3		418.9		0.0				Sum		12921.9		10675.2		25896.2		29224.6		150760.3								189.75		130.66		298.25		402.48

		12		15		13		29		0		0				172.5		118.2		265.0		401.3		0.0				187.5		131.2		294.0		401.3		0.0				Count		60.0		73.0		73.0		73.0		59.0								200		130.83		302.5		397.8

		13		6		16		12		0		0				183.8		114.7		286.3		402.5		0.0				189.8		130.7		298.3		402.5		0.0																						210		129.83		322.75		459.81		2349.25

		14		0		15		0		0		0				200.0		115.8		302.5		397.8		0.0				200.0		130.8		302.5		397.8		0.0				CV		15.6		19.6		12.7		11.9		6.7								203.75		129.66		322.75		459.81		2338.5

		15		0		14		9		0		98				210.0		115.8		313.8		459.8		2251.3				210.0		129.8		322.8		459.8		2349.3																						206.25		131.02		323.25		482.04		2337.75

		16		0		15		9		0		141				203.8		114.7		313.8		459.8		2197.5				203.8		129.7		322.8		459.8		2338.5																						198.75		131.7		335		483.21		2365

		17		0		7		7		0		144				206.3		124.0		316.3		482.0		2193.8				206.3		131.0		323.3		482.0		2337.8																						196.25		131.53		346.25		469.17		2661.25

		18		0		3		0		0		35				198.8		128.7		335.0		483.2		2330.0				198.8		131.7		335.0		483.2		2365.0																						188.75		132.04		343.75		450.45		2790

		19		0		4		0		0		0				196.3		127.5		346.3		469.2		2661.3				196.3		131.5		346.3		469.2		2661.3																						187.25		132.21		346.25		420.03		2696.25

		20		0		1		0		0		0				188.8		131.0		343.8		450.5		2790.0				188.8		132.0		343.8		450.5		2790.0																						203.75		134.55		362.5		441.09		2750

		21		1		0		0		0		0				186.3		132.2		346.3		420.0		2696.3				187.3		132.2		346.3		420.0		2696.3																						210		142.74		391.25		492.57		2795

		22		0		0		0		0		0				203.8		134.6		362.5		441.1		2750.0				203.8		134.6		362.5		441.1		2750.0																						236.25		148.59		418.75		520.65		2887.5

		23		0		0		0		0		0				210.0		142.7		391.3		492.6		2795.0				210.0		142.7		391.3		492.6		2795.0																						231.25		150.93		422.5		517.14		2846.25

		24		0		0		0		0		0				236.3		148.6		418.8		520.7		2887.5				236.3		148.6		418.8		520.7		2887.5																						242.5		156.78		431.25		428.22		2920

		25		0		0		0		0		0				231.3		150.9		422.5		517.1		2846.3				231.3		150.9		422.5		517.1		2846.3																						253.75		168.48		468.75		445.77		3000

		26		0		0		0		0		0				242.5		156.8		431.3		428.2		2920.0				242.5		156.8		431.3		428.2		2920.0																						255		170.82		443.75		455.13		2987.5

		27		0		0		0		0		0				253.8		168.5		468.8		445.8		3000.0				253.8		168.5		468.8		445.8		3000.0																						262.5		181.35		422.5		443.43		2923.75

		28		0		0		0		0		0				255.0		170.8		443.8		455.1		2987.5				255.0		170.8		443.8		455.1		2987.5																						258.75		186.03		428.75		442.26		2852.5

		29		0		0		0		0		0				262.5		181.4		422.5		443.4		2923.8				262.5		181.4		422.5		443.4		2923.8																						273.75		195.39		441.25		462.15		2786.25

		30		0		0		0		0		0				258.8		186.0		428.8		442.3		2852.5				258.8		186.0		428.8		442.3		2852.5																						270		202.41		432.5		468		2607.5

		31		0		0		0		0		0				273.8		195.4		441.3		462.2		2786.3				273.8		195.4		441.3		462.2		2786.3																						315		228.15		396.25		464.49		2570

		32		0		0		0		0		0				270.0		202.4		432.5		468.0		2607.5				270.0		202.4		432.5		468.0		2607.5																						332.5		242.19		386.25		459.81		2497.5

		33		0		0		0		0		0				315.0		228.2		396.3		464.5		2570.0				315.0		228.2		396.3		464.5		2570.0																						290		232.83		401.25		464.49		2500

		34		0		0		0		0		0				332.5		242.2		386.3		459.8		2497.5				332.5		242.2		386.3		459.8		2497.5																						258.75		235.17		410		438.75		2486.25

		35		0		0		0		0		0				290.0		232.8		401.3		464.5		2500.0				290.0		232.8		401.3		464.5		2500.0																						241.25		218.79		407.5		434.07		2496.25

		36		0		0		0		0		0				258.8		235.2		410.0		438.8		2486.3				258.8		235.2		410.0		438.8		2486.3																						223.75		174.33		390		405.99		2530

		37		0		0		0		0		10				241.3		218.8		407.5		434.1		2486.3				241.3		218.8		407.5		434.1		2496.3																						226.25		152.1		363.75		382.59		2506.25

		38		0		0		0		0		0				223.8		174.3		390.0		406.0		2530.0				223.8		174.3		390.0		406.0		2530.0																						226.25		141.57		366.25		370.7		2547.5

		39		0		0		0		0		0				226.3		152.1		363.8		382.6		2506.3				226.3		152.1		363.8		382.6		2506.3																						226.25		140.4		361.25		370.36		2562.5

		40		0		0		0		8		0				226.3		141.6		366.3		362.7		2547.5				226.3		141.6		366.3		370.7		2547.5																						225		141.57		400		370.02		2487.75

		41		0		0		0		10		0				226.3		140.4		361.3		360.4		2562.5				226.3		140.4		361.3		370.4		2562.5																						220		142.74		402.5		368.36		2534

		42		0		0		0		12		44				225.0		141.6		400.0		358.0		2443.8				225.0		141.6		400.0		370.0		2487.8																						221.25		153.27		392.5		368.7		2515.5

		43		0		0		0		8		109				220.0		142.7		402.5		360.4		2425.0				220.0		142.7		402.5		368.4		2534.0																						235		149.76		357.5		369.21		2515

		44		0		0		0		6		183				221.3		153.3		392.5		362.7		2332.5				221.3		153.3		392.5		368.7		2515.5																						222.125		141.7455		372.6875		376.74		2527.5

		45		0		0		0		3		185				235.0		149.8		357.5		366.2		2330.0				235.0		149.8		357.5		369.2		2515.0																						192.75		135.72		371.25		384.93		2524

		46		0		0		0		0		135				222.1		141.7		372.7		376.7		2392.5				222.1		141.7		372.7		376.7		2527.5																						190		126.36		381.25		387.27		2520.75

		47		4		0		0		0		149				188.8		135.7		371.3		384.9		2375.0				192.8		135.7		371.3		384.9		2524.0																						193		134.55		355		403.65		2511.5

		48		15		0		0		0		162				175.0		126.4		381.3		387.3		2358.8				190.0		126.4		381.3		387.3		2520.8																						193.25		135.72		318.75		374.4		2512.75

		49		3		0		0		0		199				190.0		134.6		355.0		403.7		2312.5				193.0		134.6		355.0		403.7		2511.5																						193.25		143.91		320		366.83		2526.75

		50		2		0		0		0		194				191.3		135.7		318.8		374.4		2318.8				193.3		135.7		318.8		374.4		2512.8																						192.75		140.4		309.5		367.68		2539

		51		2		0		0		17		138				191.3		143.9		320.0		349.8		2388.8				193.3		143.9		320.0		366.8		2526.8																						191.25		135.72		323.75		367.17		2559

		52		4		0		2		12		89				188.8		140.4		307.5		355.7		2450.0				192.8		140.4		309.5		367.7		2539.0																						190.25		136.89		335		366.66		2513.25

		53		10		0		0		15		9				181.3		135.7		323.8		352.2		2550.0				191.3		135.7		323.8		367.2		2559.0																						190.25		135.72		338.75		363.94		2503.5

		54		14		0		0		18		192				176.3		136.9		335.0		348.7		2321.3				190.3		136.9		335.0		366.7		2513.3																						190.5		135.72		345		361.9		2500.75

		55		14		0		0		34		231				176.3		135.7		338.8		329.9		2272.5				190.3		135.7		338.8		363.9		2503.5																						188.25		128.7		353.75		359.52		2486.5

		56		13		0		0		46		242				177.5		135.7		345.0		315.9		2258.8				190.5		135.7		345.0		361.9		2500.8																						188		127.53		375		361.05		2499

		57		22		0		0		60		299				166.3		128.7		353.8		299.5		2187.5				188.3		128.7		353.8		359.5		2486.5																						186		125.02		385		360.2		2508.25

		58		23		0		0		51		249				165.0		127.5		375.0		310.1		2250.0				188.0		127.5		375.0		361.1		2499.0																						185		124.68		388.75		359.69		2503.75

		59		31		1		0		56		212				155.0		124.0		385.0		304.2		2296.3				186.0		125.0		385.0		360.2		2508.3																								124.47		381.25		349.35		2451.5

		60		35		3		0		59		230				150.0		121.7		388.8		300.7		2273.8				185.0		124.7		388.8		359.7		2503.8																								123.96		386.25		343.74		2467.25

		61		0		18		0		51		189				0.0		106.5		381.3		298.4		2262.5				0.0		124.5		381.3		349.4		2451.5																								125.49		365		343.91		2466.75

		62		0		21		0		84		126				0.0		103.0		386.3		259.7		2341.3				0.0		124.0		386.3		343.7		2467.3																								126		330		346.29		2441

		63		0		12		0		83		128				0.0		113.5		365.0		260.9		2338.8				0.0		125.5		365.0		343.9		2466.8																								125.66		323.75		347.14		2436.5

		64		0		9		0		69		231				0.0		117.0		330.0		277.3		2210.0				0.0		126.0		330.0		346.3		2441.0																								126		348.75		347.14		2427.25

		65		0		11		0		64		249				0.0		114.7		323.8		283.1		2187.5				0.0		125.7		323.8		347.1		2436.5																								125.49		331.25		345.44		2402.25

		66		0		9		0		64		286				0.0		117.0		348.8		283.1		2141.3				0.0		126.0		348.8		347.1		2427.3																								125.66		315.75		342.89		2376.75

		67		0		12		0		74		386				0.0		113.5		331.3		271.4		2016.3				0.0		125.5		331.3		345.4		2402.3																								124.64		310		338.98		2374

		68		0		11		12		89		488				0.0		114.7		303.8		253.9		1888.8				0.0		125.7		315.8		342.9		2376.8																								125.15		311.75		340.102		2368.75

		69		0		17		35		112		499				0.0		107.6		275.0		227.0		1875.0				0.0		124.6		310.0		339.0		2374.0																								125.32		314.75		343.145		2381.25

		70		0		14		28		105.4		520				0.0		111.2		283.8		234.7		1848.8				0.0		125.2		311.8		340.1		2368.8																								123.62		314.5		341.53		2394

		71		0		13		16		87.5		470				0.0		112.3		298.8		255.6		1911.3				0.0		125.3		314.8		343.1		2381.3																								124.3		315.25		339.83		2394

		72		0		23		17		97		419				0.0		100.6		297.5		244.5		1975.0				0.0		123.6		314.5		341.5		2394.0

		73		0		19		14		107		419				0.0		105.3		301.3		232.8		1975.0				0.0		124.3		315.3		339.8		2394.0





		PRECIOS DE REFERENCIA								(US$ por TM)																Floor price - reference price												Interior price

				1.25				1.17				1.25				1.17				1.25

		TRIGO		tm=20		MAIZ		tm=17%		ARROZ		tm=25%		AZUCAR		tm=17%		LACTEOS		tm=25%						TRIGO		MAIZ		ARROZ		AZUCAR		LACTEOS				TRIGO		MAIZ		ARROZ		AZUCAR		LACTEOS

		131		163.8		114		133.4		184		230.0		288		337.0				0.0				1		28		3		68		57		0

		131		163.8		111		129.9		182		227.5		286		334.6				0.0				2		28		6		70		59		0

		134		167.5		114		133.4		213		266.3		290		339.3				0.0				3		25		3		39		55		0

		137		171.3		124		145.1		254		317.5		290		339.3				0.0				4		22		-7		-2		55		0

		148		185.0		126		147.4		246		307.5		287		335.8				0.0				5		11		-9		6		58		0

		163		203.8		129		150.9		248		310.0		289		338.1				0.0				6		-4		-12		4		56		0

		156		195.0		125		146.3		239		298.8		309		361.5				0.0				7		3		-8		13		36		0

		148		185.0		121		141.6		216		270.0		340		397.8				0.0				8		11		-4		36		5		0

		145		181.3		114		133.4		220		275.0		330		386.1				0.0				9		8		0		21		8		0

		141		176.3		113		132.2		193		241.3		347		406.0				0.0				10		12		1		48		-9		0

		139		173.8		112		131.0		205		256.3		358		418.9				0.0				11		14		2		36		-20		0

		138		172.5		101		118.2		212		265.0		343		401.3				0.0				12		15		13		29		-5		0

		147		183.8		98		114.7		229		286.3		344		402.5				0.0				13		6		16		12		-6		0

		160		200.0		99		115.8		242		302.5		340		397.8				0.0				14		-7		15		-1		-2		0

		168		210.0		99		115.8		251		313.8		393		459.8		1,801		2251.3				15		-18		14		9		-60		98

		163		203.8		98		114.7		251		313.8		393		459.8		1,758		2197.5				16		-13		15		9		-60		141

		165		206.3		106		124.0		253		316.3		412		482.0		1,755		2193.8				17		-15		7		7		-79		144

		159		198.8		110		128.7		268		335.0		413		483.2		1864		2330.0				18		-9		3		-8		-80		35

		157		196.3		109		127.5		277		346.3		401		469.2		2129		2661.3				19		-7		4		-17		-68		-230

		151		188.8		112		131.0		275		343.8		385		450.5		2232		2790.0				20		-1		1		-15		-52		-333

		149		186.3		113		132.2		277		346.3		359		420.0		2157		2696.3				21		1		0		-17		-26		-258

		163		203.8		115		134.6		290		362.5		377		441.1		2200		2750.0				22		-13		-2		-30		-44		-301

		168		210.0		122		142.7		313		391.3		421		492.6		2236		2795.0				23		-18		-9		-53		-88		-370.3333333333

		189		236.3		127		148.6		335		418.8		445		520.7		2310		2887.5				24		-40		-14		-79		-117		-511

		185		231.3		129		150.9		338		422.5		442		517.1		2277		2846.3				25		-36		-16		-82		-114		-478

		194		242.5		134		156.8		345		431.3		366		428.2		2336		2920.0				26		-45		-21		-89		-38		-537

		203		253.8		144		168.5		375		468.8		381		445.8		2400		3000.0				27		-54		-31		-119		-53		-601

		204		255.0		146		170.8		355		443.8		389		455.1		2390		2987.5				28		-55		-33		-99		-61		-591

		210		262.5		155		181.4		338		422.5		379		443.4		2339		2923.8				29		-62		-43		-82		-57		-440

		207		258.8		159		186.0		343		428.8		378		442.3		2282		2852.5				30		-59		-47		-87		-56		-383

		219		273.8		167		195.4		353		441.3		395		462.2		2229		2786.3				31		-71		-55		-97		-73		-319.2857142857

		216		270.0		173		202.4		346		432.5		400		468.0		2086		2607.5				32		-66		-62		-92		-82		-137

		252		315.0		195		228.2		317		396.3		397		464.5		2056		2570.0				33		-102		-84		-63		-79		-107

		266		332.5		207		242.2		309		386.3		393		459.8		1998		2497.5				34		-116		-96		-55		-75		-49

		232		290.0		199		232.8		321		401.3		397		464.5		2000		2500.0				35		-82		-88		-67		-79		-51

		207		258.8		201		235.2		328		410.0		375		438.8		1989		2486.3				36		-57		-90		-74		-57		-40

		193		241.3		187		218.8		326		407.5		371		434.1		1989		2486.3				37		-43		-76		-72		-53		10

		179		223.8		149		174.3		312		390.0		347		406.0		2024		2530.0				38		-29		-38		-58		-29		-25

		181		226.3		130		152.1		291		363.8		327		382.6		2005		2506.3				39		-31		-19		-37		-9		-6

		181		226.3		121		141.6		293		366.3		310		362.7		2038		2547.5				40		-31		-10		-39		8		-39

		181		226.3		120		140.4		289		361.3		308		360.4		2050		2562.5				41		-31		-9		-35		10		-51

		180		225.0		121		141.6		320		400.0		306		358.0		1955		2443.8				42		-30		-10		-66		12		44

		176		220.0		122		142.7		322		402.5		308		360.4		1940		2425.0				43		-21		-15		-74		8		109

		177		221.3		131		153.3		314		392.5		310		362.7		1866		2332.5				44		-22		-24		-66		6		183

		188		235.0		128		149.8		286		357.5		313		366.2		1864		2330.0				45		-33		-21		-38		3		185

		178		222.1		121		141.7		298		372.7		322		376.7		1914		2392.5				46		-22.7		-14.15		-50.15		-6		135

		151		188.8		116		135.7		297		371.3		329		384.9		1900		2375.0				47		4		-9		-49		-13		149

		140		175.0		108		126.4		305		381.3		331		387.3		1887		2358.8				48		15		-1		-57		-15		162

		152		190.0		115		134.6		284		355.0		345		403.7		1850		2312.5				49		3		-8		-36		-29		199

		153		191.3		116		135.7		255		318.8		320		374.4		1855		2318.8				50		2		-9		-7		-4		194

		153		191.3		123		143.9		256		320.0		299		349.8		1911		2388.8				51		2		-16		-8		17		138

		151		188.8		120		140.4		246		307.5		304		355.7		1960		2450.0				52		4		-13		2		12		89

		145		181.3		116		135.7		259		323.8		301		352.2		2040		2550.0				53		10		-9		-11		15		9

		141		176.3		117		136.9		268		335.0		298		348.7		1857		2321.3				54		14		-10		-20		18		192

		141		176.3		116		135.7		271		338.8		282		329.9		1818		2272.5				55		14		-9		-23		34		231

		142		177.5		116		135.7		276		345.0		270		315.9		1807		2258.8				56		13		-9		-28		46		242

		133		166.3		110		128.7		283		353.8		256		299.5		1750		2187.5				57		22		-3		-35		60		299

		132		165.0		109		127.5		300		375.0		265		310.1		1800		2250.0				58		23		-2		-52		51		249

		124		155.0		106		124.0		308		385.0		260		304.2		1837		2296.3				59		31		1		-60		56		212

		120		150.0		104		121.7		311		388.8		257		300.7		1819		2273.8				60		35		3		-63		59		230

						91		106.5		305		381.3		255		298.4		1810		2262.5				61		0		18		-50		51		189

		167				88		103.0		309		386.3		222		259.7		1873		2341.3				62		0		21		-54		84		126

						97		113.5		292		365.0		223		260.9		1871		2338.8				63		0		12		-37		83		128

						100		117.0		264		330.0		237		277.3		1768		2210.0				64		0		9		-9		69		231

						98		114.7		259		323.8		242		283.1		1750		2187.5				65		0		11		-4		64		249

						100		117.0		279		348.8		242		283.1		1713		2141.3				66		0		9		-24		64		286

						97		113.5		265		331.3		232		271.4		1613		2016.3				67		0		12		-10		74		386

						98		114.7		243		303.8		217		253.9		1511		1888.8				68		0		11		12		89		488

						92		107.6		220		275.0		194		227.0		1500		1875.0				69		0		17		35		112		499

						95		111.2		227		283.8		201		234.7		1479		1848.8				70		0		14		28		105.4		520

						96		112.3		239		298.8		219		255.6		1529		1911.3				71		0		13		16		87.5		470

						86		100.6		238		297.5		209		244.5		1580		1975.0				72		0		23		17		97		419

						90		105.3		241		301.3		199		232.8		1580		1975.0				73		0		19		14		107		419





				Sorghum Export price ($/mt)

				Ago 93		101

				Set		96

				Oct		99

				Nov		116

				Dic		119

				Ene 94		123

				Feb		120

				Mar		113

				Abr		108

				May		108

				Jun		107

				Jul		97

				Ago		95

		1		Set		92

		2		Oct		94

		3		Nov		100

		4		Dic		104

		5		Ene 95		107

		6		Feb		104

		7		Mar		106

		8		Abr		107

		9		May		114

		10		Jun		118

		11		Jul		124

		12		Ago		124

		13		Set		130

		14		Oct		141

		15		Nov		146

		16		Dic		155

		17		Ene 96		157

		18		Feb		165

		19		Mar		167

		20		Abr		188

		21		May		191

		22		Jun		185

		23		Jul		168

		24		Ago		150

		25		Set		137

		26		Oct		119

		27		Nov		111

		28		Dic		108

		29		Jan-97		110

		30		Feb		116

		31		Mar		125

		32		Abr		121

		33		May		116

		34		Jun		113

		35		Jul		107

		36		Ago		113

		37		Set		110

		38		Oct		113

		39		Nov		117

		40		Dic		113

		41		Jan-98		115

		42		Feb		113

		43		Mar		113

		44		Abr		107

		45		May		104

		46		Jun		104

		47		Jul		101

		48		Ago		91

		49		Set		84

		50		Oct		92

		51		Nov		96

		52		Dic		94

		53		Jan-99		96

		54		Feb		94

		55		Mar		92

		56		Abr		88

		57		May		89

		58		Jun		91

		59		Jul		79

		60		Ago		77

				60-mo Avg		116.7666666667

				(sep94-Aug99)

				AVE		51.645021645





				TRIGO		MAIZ		ARROZ		AZUCAR		LACTEOS

		Mean		215.4		146.2		354.7		400.3		2555.3

		Standard Error		4.3		3.4		5.3		5.6		22.1

		Median		199.4		135.7		346.3		394.0		2511.5

		Mode		193.3		135.7		311.8		459.8		2394.0

		Standard Deviation		33.5		28.7		44.9		47.5		170.0

		Sample Variance		1124.2		821.5		2020.0		2257.0		28909.1

		Kurtosis		2.3		3.6		-0.7		-0.5		0.6

		Skewness		1.6		2.1		0.5		0.7		1.2

		Range		147.5		118.6		179.5		181.7		662.3

		Minimum		185.0		123.6		289.3		339.0		2337.8

		Maximum		332.5		242.2		468.8		520.7		3000.0

		Sum		12921.9		10675.2		25896.2		29224.6		150760.3

		Count		60.0		73.0		73.0		73.0		59.0

		CV		15.6		19.6		12.7		11.9		6.7








